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Présidence de Mme Spaak, Présidente

La séance est ouverte à 14 h 35 m.

M. Donnay, secrétaire, prend place au bureau.

Le procès~verbal de la dernière séance est déposé sur
le bureau.

Mme la Présidente.
-

La séance est ouverte.

EXCUSES

Mme la Présidente.
-

Ont demandé d'excuser leur
absence à la présente séance:

M. Deworme, rerenu par d'autres devoirs, MM Ber-
touille, Tasset et Ylieff, empêchés, MM. Gevenois et
Morrard, pour raison de santé.

COMPOSITION DES COMMISSIONS

Modifications

Mme la Présidente.
-

Le bureau est saisi de demandes
de modifications en commissions:

A la commission de Coopération: MM. Defosset,
Dufour, Lallemand et Walry seraient désignés en qualité
de membres suppléants.

A la Commission spéciale sur la situation des agents
francophones des services publics: M. Guillaume rempla-
cerait M. Anselme, en qualité de membre titulaire; M.
Tomas remplacerait M. Hismans, en qualité de membre
titulaire; MM. Belot, Guy Charlier, Daerden, De Raet,
Gilles, Jansscns, Lallemand, Mme Onkelinx, MM. Tami-
niaux et Toussaint seraient désignés en qualité de mem-
bres suppléants.

A la Commission spéciale d'étude de l'accroissement
des compétences communautaires: MM. Oegroeve, De
Raet, Guillaume, Lallemand, Marchal, Taminiaux et
Tomas seraient désignés en qualité de memhres sup-
pléants.

N'y a-t-il pas d'opposition à ces modifications?
(Non.)

Il en est ainsi décidé.

RAPPEL AU REGLEMENT

M. De Decker.- Madame la Présidente, je voudrais
demander la parole pour évoquer un rappel au règlemenr
sur un problème qui vient de survenir en commission de
Coopération entre la Région bruxelloise et ]a Commu-
nauté française.

Mme la Présidente.
-

La parole est il M. De Decker
pour un rappel au règlement.

M. De Decker. - Madame la Présidente,lors de la
réunion pour la composition du bureau de la commissIon
de Coopération entre la Communauté française et la
Région bruxelloise, nous avons éré surpris par l'attitudç

indélicate des membres représentant les groupes de la
majorité à cette commISSion.

Je tiens à dénoncer ici une attitude que je qualifie de
totaiemenr inacceptable de la part des membres de la
majorité, et ce au regard des règles les plus élémentaires
du parlementarisme et du respect de l'opposition.

Vous savez, en effet, que ne siègenr dans cette commis-
sion que des parlementaires bruxellois de notre assem-
blée. Le groupe PRL qui esr le plus importanr compte six
membres; le deuxième groupe est It: groupe socialiste, le
troisième, le groupe FDF et Ecolo qui compte deux FDF
et un Ecolo, le dernier groupe étant le PSC avec un
membre.

Il s'agissait de composer le bureau et d'élire le prési-
dent de cette commission.

Nous avons proposé la candidature de M. de Donnéa;
la majorité et, en particulier, le porre-parole de la majorité
qui, cn l'occurrence, était un représentant du parti socia-
liste, a présenté la candidature de M. Clerfayt, membre
du FDF, il la présidence de cette commission.

Je tiçns à souligner tout particulièrement le fait que
c'est une fois de plus le parti socialiste qui a proposé la
candidature d'un membre du FDF.

Je sais bien que M. Lagasse, il nOlls l'a explique hier,
fait une distinction entre les structures ct entre l'actualité
politique qui se déroule au niveau national et celle qui se
déroule au niveau communauraire. Mais je crois que
l'argument a perdu toute valeur à partit du moment
où lorsque, M. Clerfayt ayant été élu, j'ai présenté ]a

candidature de M. de Donnéa a la vIce-présidence, un
membre du parti socialiste m'a déclare que L"Cttecandida-
ture n'avait pas de légitimité dans la mesure oÙ le parti
libéral, par définition, critiquait ]'an:ord de la majorité
nationale en ce qui concerne Bruxelles.

M. Vandenhaute. - Et M. Ckrfayt?

M. De Decker.
-

Ces déclarations sont énormes!

Le fait que l'on refuse la candidature Je M. Je Donnéa
à la présidence est une chose, mais que le groupe socialiste
présenre M. Clerfayt qui, devant la presse, a vivement
critiqué l'accord gouvernemental, est inacceptahk.

Mme la Presidente. - Monsieur Dç Dcckcr, vous

allez reconnaître, je pensç, quç vous avçz fait appel au
réglt:mcnt et que ce que vous venez d'expbquer ne figure
certainement pas dans le règlemçnt de notre Conseil.

M. Biefnot. - Je voudrais savoir au nom
dç quoi

vous faires appel au règkmenr, monsieur De Dccker.

C'est un coup de bluff!

Mme la Présidente. - C'est un usage, J'accord, maIs
le règlement n'est pas en cause. Je vous demande donc

d'en terminer.

M. Biefnot.
-

JI ne s'agit mi:mc pas d'un usage!

M. De Decker. - Je vais condure - ct tour le monde
en tirera roures les condusions voulues - cn disanr que
le parti socialiste a proposé M. Clerfayr Ù la présidence,



alors que celui-ci se dit opposé à]a politique du gouverne-
ment concernant Bruxelles.

La majorité a ensuite refusé la candidature proposée
par le PRL il la première vice-présidence, suggérant alors

la désignation d'un socialiste. Je dis tout simplement que
cet événement démontre la collusion absolue qui existe
ici entre le FDF et le parti socialiste et que toute opposi-
tion du FDF à la politique gouvernementale concernant
Bruxelles n'a aucune crédibilité et ne peut plus jamais en
avoir. (Applaudissements sur les bancs du PRL.)

Mme la Présidente. -- L'incident est clos.

M. A. Antoine.
-- Je voudrais la parole, madame la

Présidente.

M. Bicfnot. - C'est un débat qui n'est pas un débat
d'assemblée.

Mmela Présidente.- Je suisdésolée,monsieurBicf~
not, monsieur Antoine, mais j'ai été abusée par la
demande de parole de M. De Decker. De toute évidence,
il ne s'agissait pas d'un appel au règlement.

M. Biefnot. -11 faut dénoncer l'astuce!

M. De Decker. - Je dénonce votre abus de pouvoir.

M. Biefnot.
-

Vous aviez besoin d'une tribune, rien
de plus!

M. De Decker. - Il s'agissait de la composition de
nos commiSSions.

Mme la Présidente.
-

Monsieur De Oecker, notre
règlemenr ne prévoit en aU\..~une manière que la composi-
tion de nos commissions puisse donner lieu à l'incident
que vous venez de l,rovoquer. Vous m'avez abusée. VOllS

n'aviez pas à me demander la parole sur la base du
règlement. Je le regrette et je m'en souviendrai. Vous
comprendrez, monsieur Antoine, qu'ayant été abusée une
fois, je ne peux pas prolonger cerre discussion.

M. A. Amoine.
-

M. De Deckcr a fait référence aux
chefs de groupe, madame la Présidente. Il me semble donc
que je peux demander la parole sur la hase d'un fait
personnel, à l'égard des çhefs de groupe.

Mme la Présidente. - Monsieur Antoine, je puis
comprendre votre indignation, mais je vous demande de
renvoyer cet incident à la conférence des présidents.

En sL'ance publique, l'incident est dos. Mais je me
souviendrai de ce qui vient pas de sc passer.

M. Vandenhaute.
-

Vous êtes juge et partie!

Mme la Présidente. - Monsieur Vandenhaute, vous
avez parlé à mi-voix, mais j'ai entendu ce que vous avez
dit. Vous n'avez alleun argument pour démontrer que
l'intervention de M. De Deeker à la tribune est un appel
au règlement. C'est peut-être un appel aux usages, mais
pas au règlement.

L'incident est clos.

DECES DE M. JACQUES LEDOUX

M. Simons.
- Je voudrais rappeler dans cette

enceinte de la Communauré française que nous avons
appris aujourd'hui la morr de Jacques Ledoux, directeur

de la Cinémathèque, qui a très largement servi le cinéma
de notre CommunaUté française et de l'ensemble du pays.

Il appartenait à notre Communauté Française. Il
convient de lui rendre hommage aujourd'hui, à l'heure où
Luc Honorez, dans Le Soir, ainsi que d'aurres journalistes,
demandent à un public Je plus nombreux possible de
passer au Musée du cinéma qui fait partie de notre
culture et par là, de la mémoire de notre pays. Cette
cinémathèque est la plus importante de Belgique et sans
doute de l'Europe de J'Ouest.

Hommage doit vraiment être rendu à cette très impor-
tante personnalité de notre Communauté.

Mme la Présidente. - Je vous remercie, monsieur
Simons, de votre intervention.

Vous avez tout à fait raison de rappeler les éminents
services que M. Ledoux a rendus à notre Communauté
et, plus particulièrement, au cinéma.

Le Conseil de la Communauré, par l'intermédiaire de
votre présidente, a envoyé ce matin un télégramme, au
nom de rous ses membres, à la famille de Jacques Ledoux.

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET
DES RECETTES DE LA COMMUNAUTE FRAN-
ÇAISE DE L'ANNEE BUDGET AIRE 1988

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE
BUDGET AIRE 1988

PROJET DE DECRET CONTENANT LE DEUXIEME
AJUSTEMENT DU BUDGET DE LA COMMU-
NAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE
1987

PROJET DE DECRET POUR LES DEPENSES CUL TU-
RELLES, EDUCATION NATIONALE, DE L'AN-
NEE BUDGETAIRE 1988. ~ MATIERES VISEES
PAR L'ARTICLE 59bis, § 2, 2°, DE LA CONSTITU-
TION

PROJET DE DECRET CONTENANT L'AjUSTE-
MENT DES DEPENSES CULTURELLES, EDUCA-
TION NATIONALE, POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1987.

-
MATIERES VISEES PAR

L'ARTICLE 59bis, § 2,
2°, DE LA CONSTITUTION

INTERPELLATION JOINTE DE M. SIMONS A
M. FEAUX, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TIF, SUR "LA LIQUIDATION DES SUBVEN-
TIONS AUX ORGANISATIONS DE JEUNESSE"

Continuation de la discussion
générale conjointe

Mme la Présidente.- L'ordre du jour appelle la
continuation de la discussion générale conjointe des pro-
jets de décret inscrits aux points 3 à 7 de notre ordre du
jour.



La parole est à M. PlCqué, ministre.

M. Piequé, ministre des Affaires sociales et de la Santé.

-
Madame la Présidente, je répondrai aux différentes

interventions qui se sont multipliées à cette tri hune et qui
concernent le domaine de la Santé et des Affaires sociales.

Dans le secteur de la santé, les soins à domicile ont
eu la faveur de certains intervenants au cours de ces
séances.

Qu'il s'agisse de coordination ou de la place du méde-
cin généraliste ou des personnes concernées, je peux
répondre à MM. De Decker, Lenfant et Lagasse en leur
précisant, d'abord, que le rôle des médecins de famille
reste primordial tant dans le domaine du maintien que
dans celui des soins à domicile. Il doit être non seulement
un relais et une courroie de transmission, mais, bien plus,
rester le référent du patient.

On a beaucoup parlé de la revalorisation des médecins
généralistes et, sur le terrain, ce concept ne s'est pas
tOujours concrètement manifesté.

Personnellement, je tiens à aller plus loin et plus en
profondeur dans ce domaine. J'ai, en effet, chargé mon
cabinet de mener à bien les investigations nécessaires et
de me faire des propositions.

Plus particulièrement à l'attention de M. Lenfant, je
préciserai que j'ai entamé l'examen global du statut de

l'aide familiale, cela au point de vue de la formation de
base, de la formation continuée, du statut salarial et dans
l'optique que les aides familiales deviennent de véritables
aides « sanitaires» à domicile.

Il est clair que l'utilisation des services de soins et de
maintien à domicile doit être accessible à tous. Si le public
visé est, en priorité, le malade, la personne âgée et le
handicapé, il va de soi qu'un enfant qui a besoin de soins
ne sera pas exclu. Et encore moins le malade indigent,
par exemple!

L'utilisation des soins à domicile doit donc être
ouverte à tous sans discrimination sociale ou économique.

Cela me conduit à ahorder les questions relatives aux
centres de santé intégrés ou maisons médicales.

Je répète d'abord que je compte aborder le nouveau
décret avec un esprit de sérénité et d'ouverture.

Si l'INAMI accepte de financer certaines expériences
dans le domaine des maisons médicales, je ne vois pas
pourquoi la Communauté française ne tirerait pas profit
de leurs conclusions.

Par ailleurs, M. De Decker, qui m'a déjà interrogé
sur le sujet en commission, s'inquiète de la liberté pour
le patient de choisir son médecin. Il faut savoir que le
patient peut, à tout moment, résilier son contrat avec la
maison médicale et qu'il est libre de consulter tous les
spécialistes de son choix.

L'un des objectifs des centres de santé intégrés est de
promouvoir l'abord global «holistique"

-
ainsi que le

disent les Anglo-saxons
-

de la santé de chaque individu.
Cette activité doit être menée prioritairement dans les
quartiers à hauts risques sociaux. Certe véritable promo-
tion de la santé implique des, approches préventives t:t
curatives. Divers professionnels de la santé seront, dès
lors, concernés.

En cette matière
-

et M. De Decker, absent pour le
moment, a évoqué ce problème -, le secret médical doit
être impérativement préservé.

En Belgique, il s'agit d'une obligation légale.

Dans le cadre des eSI, il faur noter que la sauvegarde
du secret médical ne pose guère plus de problème que
dans rour autre établissement de soins. Non seulement
les médecins, mais également leurs auxiliaires, ainsi que
les différents intervenants, tant du niveau social que psy-
chologique, sont impérativement tenus au secret profes-
sionnel.

A M. De Dccker qui s'intéresse beaucoup aux hôpi-
taux psychiatriques de la Communauté française aMons

et à Tournai, je peux signaler que l'Exécutif a déjà concré-
tisé une intention de modernisation: il s'agit de l'informa-
tisation de la gestion et de la comptabilité pour l'applica-
tion du nouveau plan comptable.

Quant aux études relatives aux améliorations archi-
tt:cturales, il existe actuellemem des conceptions moder-
nes de l'institution psychiatrique et qui rouchent à l'envi-
ronnement des patients. Je veux parler des techniques
pavillonnaires opposées aux grands ensembles inperson-
nalisés: c'est l'accès de la lumière et, de manière générale,
l'ambiance, la conception de l'es pact: architecrural. Il
existe, en ce domaine, toute une littérature qui indique
les voies à suivre ct une série d'expériences qui se sont
avérées positives pour améliorer l'architecture et l'équipe-
ment de nos instiruts psychiatriques.

La modernisation est surtout impérative à Tournai
oÙ i'architecture ne correspond plus à aucune conception
de la psychiatrie moderne.

A M. Lenfant, je dirai que dt: profondes mutations
ont bouleversé depuis plusieurs décennies le mode dt: vic
de notre pays: c'est notamment le cas de l'augmentation
du tabagisme par la cigarette et de la rransformation des
standards nutritionnels.

Un des corollaires d'une telle mutation est la crois-
sance de l'incidence de certaines maladies: à savoir l'infar-
ctus du myocarde, le cancer du poumon et l'obésité ou
Je diabète..

L'éducation à la santé, partie intégrante de la méde-
cine préventive, doit s'attacher à conseiller, à sçnsibiliser
le public à ces problèmes de la qualité de la nutrition er
à l'importance de la lutte contre le tabagisme, en particu-
lier en milieu scolaire.

On sait, en effet, que les adolescents sont très sensibles
à la connotation socio-culturelle des habitudes tabagi-
ques, sensibilité entretenue par la publicité.

En cette matière, un code d'éthique puhlicitaire
devrait êrre prochainement négocié avec les industriels de
ta branche.

.Je suis conscient, monsieur Beaufays, que tous les
services d'aide aux familles, qu'ils soient publics ou pri-
vés, rencontrent des difficultés budgétaires.

S'il est vrai que, pour 1987, le budget initialement
prévu pour les SlTvices du secteur public a suffi pour
répondre aux demandes des services sur base des critères
actuels, je puis déjà vous informer quc, sur base des
données en possession de mes SLTviccs à ce jour, iLs
prévisions pour 1988 laissent supposer un net accroisse-
ment des heures subsidiables dans ce secteur.

En 1987, de nomhreux services puhlics - CPAS-
se ~Otlt vu Imposer des restrictions importantes par le
pouvoir de tutelle des communes et ont, de ce fait, limité
leurs activités. Cerre situation aurait tendance à s'amé-
liorer.



Je tiens à rappeler à M. Beaufays qu'entre 1986 et
1987, les crédits prévus à l'article 43.65 ont été diminués
de 135 millions et que l'augmentation de 33 p.c., soit 92,2
millions entre 1987 et 1988 ne rétablit que partiellement
les moyens du secteur public et répond, d'autre part, à

une réelle demande de services.

Dans un souci d'objectivité, et dans Is: but d'analyser,
de façon approfondie, le fonctionnement ét le finance-
ment de l'ensemble de ce secteur

-
notamment par

rapport au coût social respectif des deux types de services

- j'ai demandé à mon adminisrration de me présenter
rapidement une situation budgétaire

-
compte-bilans~

quota d'heures subsidiables - de chacun des services
reconnus.

Je riens cependant à assurer à M. Beaufays qu'une
attention toute particulière sera accordée à ces dossiers.

Et s'il s'avérait que les budgets prévus excèdent la
demande des services du secteur public et si le secteur
privé était en difficulté, j'envisagerais un éventuel ajuste-
ment budgétaire ou un transfert de budget de l'article
43.65 au 33.65. Nous pouvons attendre et nous adapter
en fonction des demandes qui vont nous parvenir.

Je puis affirmer à M. Beaufays q~e je-serai très attentif
à ce que les crédits affectés au Fonds de soins médico-
socio-pédagogiques soient suffisants pour assurer l'en-
cadrement et la qualité de vie des personnes handicapées.

En 1988, ces crédits sont passés de 3 886,9 millions à
3987,3 millions, soit 2,6 p.c, d'augmentation.

Le système de financement forfaitaire assure une auto-
nomie et une souplesse de gestion.

M. Beaufays affirme que ce système ne rient pas
compte de la réalité, que les coefficients réducteurs sont
une prime à la médiocrité et, dès lors, qu'il faudrait Ic;;
supprimer ou les corriger.

C'est bien la raison pour laquelle je souhaite faire
une érude approfondie sut la situation financière des
institutions, être éclairé sur la manière dont les subsides
alloués ont été utilisés, et ce en corrélation avec le person-
nel dont elles disposent ou devraient disposer.

A la lumière de ces données, je prendrai les mesures
et m'efforcerai d'obtenir les moyens pour rectifier les
coefficients réducteurs.

M. Taminaux a, lui, évoqué le problème des inspec-
teurs qui seraient engagés pour assurer le contrôle de ces
institutions. Je suis tout à fait d'accord avec lui lorsqu'il
recommande que les inspecteurs engagés aient une forma-
tion adéquate.

L'esprit dans lequel ils devront travailler sera claire-
ment précisé. Il ne s'agit pas d'être soupçonneux, mais
d'établir une franche collaboration avec les institutions;
des critères de contrôle seront établis et la méthode de
vérification sera communiquée aux institutions.

L'étude du secteur permettra de connaître clairement
et précisément les besoins auxquels il sera répondu de
façon programmée.

M. Lagasse souhaite l'extension du décret du 2 juillet
1982.

Il n'est pas possible d'envisager sauvagement des

transferts de compétence sans négocier et obtenir les
moyens financiers du gouvernement national.

La lutte contre la pauvreté ne peut être efficace que
si elle est conçue globalement.

En cela, je suis parfaitement d'accord avec
M. Hazette.

D'ores et déjà, j'ai pris au sein de mon cabinet des
dispositions pour coordonner mes compétences en cette
matière: comment ne pas.comprendre, en effer, combien

l'aide familiale, la médecine préventive, l'éducation et
l'accès à la santé, le dépistage des maladies sociales, le
travail de l'ONE, l'action des CPAS sont aurant d'élé-
ments intimement liés, qui tous doivent prendre en
compte la variable pauvreté pour mieux la traiter.

La notion de décloisonnement à ce niveau est pour
moi un facteur d'économie à condition de bien la conce-
voir.

Mais bien évidemment, une coordination interne ne
suffit pas et, de ce fair, comme le prévoient d'ailleurs les
accords de majorité des divers niveaux de pouvoirs, la
lutte contre la pauvreté sera menée de manière concertée
entre les divers décideurs politiques, en renant compte-

c'est un concept important qui reviendra dans la politique
menée par le département car c'est à l'échelle locale ou
sous-régionale que des mesures de coordination doivent
être envisagées dans un esprit de décloisonnement concret

- d'une meilleure territoria\isation des enjeux, des mesu-
res à prendre et donc des leviers à mettre en œuvre. En
cela, l'acruelle répartition des compétences, sans confu-
sion, sera utile.

Une concertation au sein de mon département sera
nécessaire à propos de toute une série de services qui
pourront être approchés et encouragés.

A cet égard, l'outil CPAS est plus que jamais la plaque
tournante de la lutte contre l'exclusion sociale.

Exerçant la tutelle sur les CP AS de Wallonie et à
partir des moyens que m'offrent le Fonds spécial de

l'aide sociale et les expériences pilotes, je m'efforcerai de
privilégier la mise en œuvre originale ou l'utilisation de
dispositifs d'insertion socio-professionnelle qui, au-delà
de la simple réinsertion administrative vers la sécurité
sociale, vise à permettre, aux jeunes notamment, de
retrouver une forme de qualification professionnelle et,
surtout, avant tout, une meilleure qualification sociale.

Je suis un grand défenseur de ce que l'on appelle les
missions locales pour l'emploi qui répondent, une fois de
plus, à ce souci de décloisonner et de donner un effet de
synergie aux actions des différents intervenants à côté des
CPAS.

Ce n'est pas M, Antoine qui me contredira lui qui, à

cette tribune insistait sur le rôle du FBI et je suppose qu'il

parlait à la fois de la mise au travail des minimexés par
ce biais

-
mise au travail permise par l'article 131, 6° de

la loi portant des dispositions sociales du p:r août 1985

-
et du contingent FBI que nous allons obtenir de notre

collègue de l'Emploi pour être mis, par la Communaute
française, à la disposition des CPAS et des associations
en vue de mener la lutte contre la pauvreté.

M. Hazette.
-

A propos du fond interdépartemental,
monsieur le ministre, je vous ai pose hier quelques ques-
tions. Pouvez-vous me dire comment est strucruré le
combat contre l'analphabétisme ou encore la promotion
de l'alphabétisation?

M. Picqué, ministre des Affaires sociales et de la
Sanré. - Dans ce domaine, j'ai demandé que l'on me
remette un rapport d'évaluation sur les situations qui
sont les plus précaires. Je pense déjà les appréhender,
comme vous sans doute.



Il apparaît clairement qu'un certain nombre de zones
urbaines mais aussi rurales souffrent de cc problème. Je
souhaiterais pour ma part d'abord voir comment il est
possible d'étoffer le réseau existant.

En effet, vous savez qu'existent déjà des initiatives.
Je pense à des collectifs ou à des associations de lutte
contre l'analphabétisation qui disposent souvent de
moyens assez limités.

Nous allons essayer de voir où se situent les problèmes
les plus aigus et de disposer, peut-être au travers du
FBI, de personnes qui pourraient être détachées dans les
associations ou les CrAS pour mener ce travail, mais
avec une formation préalable qUe nous pourrions leur
accorder.

Je ne suis donc pas encore en mesure de vous dire
quelle est l'importance de ce phénomène en région wal-
lonne et à Bruxelles, mais nous allons recevoir d'ici peu
un rapport évaluatif qui permettra de discerner où nous
devons intervenir d'urgence.

M. Hazette. ~ Je vous rejoins sur l'objectif, mais je

dois vous mettre en garde contre la création d'un réseau
supplémentaire de formation ou d'alphabétisation, appe-
lez le comme vous le voulez. Je crois qu'il y aurait là un
risque de dispersion des efforts.

M. Picqué, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. ~ Je suis tout à fait d'accord avec vous. Des
expériences sont en cours et il existe un réseau qui assure
ce genre de mission. Toute une série de partenaires pour-
raient également prendre en charge ce travail particulier.
Je n'ai pas l'intention d'ouvrir des écoles d'alphabétisa-
tion dans toute la Wallonie mais plutôt de travailler via
les CPAS et les associations qui, de par leurs contacts
avec la population et leur rôle de relais naturel vers les
plus déshérités, pourraient également assurer ce travail
avec notre aide. (Applaudissements.)

Mme la Présidente. ~ la parole est à M. Grafé,
ministre.

M. Grafé, ministre de l'Enseignement, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les. ~ Madame la Présidente, mes chers collègues, je vous
prierai de m'excuser si ma réplique est plus longue que
prévue. Compte tenu du nombre de questions qui m'ont
été posées hier sur les diverses matières dont j'ai la respon-
sabilité, j'ai tenu à ne pas les esquiver mais à répondre à
chacune, quitte à en développer certains aspects de façon
plus appronfondie en commission.

Je suivrai l'ordre' des matières en répondant suççessi-
vemenr aux divers intervenants et en commençant par les
Relations internationales.

M. De Decker s'est tOut d'abord inquiété de l'augmen~
tation du budget du CGRI à concurrence de 25 p.c.

J'ai déjà longuement abordé en commission du budget
les raisons de cette majoration qui fut essentiellement
dictée par nos ohligations résultant du Sommet de Québec
et la mise en place progressive de nos représentations à
l'étranger.

Pour répondre aux préoccupations spécifiques de M.
De Deckcr, relatives à la préparation de l'entrée de notre
Communauté dans le marché unique de 1992, je précise
qu'elle est une de mes préoccupations majeures et j'en-
tends entreprendre diverses actions de sensibilisation dans
cette perspective.

Au nombre de celles-ci figure l'édition d'une brochure
d'information sur le marché de 1992. Cette brochure
est déjà en préparation et sera diffusée dans tous les
établissements d'enseignemenr.

J'ai l'intention de suggérer aux écoles établies sur le
territoire de la Communauté française de saisir l'occasion
de la commémoration de la signature du Traité de Rome
pour organiser une information sur la Communauté en
général et sur l'échéance de 1992 en particulier.

Par ailleurs, en étroite collaboration avec la médiathè-
que de la Communauré française et la RTBF, je souhaite
contribuer à favoriser la réalisation de documents audio-
visuels d'initiation aux perspectives offertes par le grand
marché.

En réponse aux remarques de M.lagasse et s'agissant
plus particulièrement des Communautés européennes, j'ai

l'intention -
dans un esprit de saine collaboration avec

le gouvernement national ~ d'assurer la présence de la
Communauré française dans tous les organes de l'Europe
communautaire où se traitent les matières relevant de
notre compétence, lesquelles sont nombreuses.

En ce qui concerne les matières personnalisables, je
réponds à M. Antoine, ainsi que je l'ai déjà fait observer
en commission d'ailleurs, que celles-ci prennent de plus
en plus d'imporrance dans nos échanges internationaux.

Nous avons pris l'habitude d'insérer un volet" social
et santé» dans les accords bilatéraux, lorsque nos parte-
naires l'acceptent.

Outre les accords bilatéraux, il est important de déve-
lopper le volet des matières personnalisables au niveau

des relations multilatérales, au sein notamment de
l'UNESCO, l'OMS ou l'OIT qui œuvrent en tout ou en
partie dans les domaines relevant de norre compétence.

le budget 1988, plus conséquent, devrait nous permet-
tre de mieux recontrer ces divers et nouveaux objectifs.

Pour répondre aux préoccupations de M. Lagasse
concernant les relations entre la Communauté française
et le monde latin, je dirai que l'on ressent au sein de
l'Amérique latine une volonté de développer ses relations
avec l'Europe, les pays francophones et, plus précisément,
la Communauté française de Belgique.

Cependant, la faiblesse des moyens budgétaires dispo-
nibles face à l'immensité des défis tant démocratiques
qu'économiques que tentent de rencontrer les pays latino-
américains, nous force à la modestie.

Quant aux pays européens du monde latin, des rela-
tions harmonieuses se développent avec l'Espagne, en
matière de langue et de littérature, et avec l'Italie, sur le
plan de la coopération scientifique, de la jeunesse, et de
la culture. Dans line moindre mesure, nous avons entamé
un dialogue avec le Portugal.

Par ailleurs, des contacts réguliers sont entretenus
avec l'Union latine elle-même. II est apparu cependant, à
l'examen des statuts de cette organisation internationale,
que seuls les états sont susceptibles d'y adhérer. Une

adhésion de la Communauté française comme telle sou-
lève donc des difficultés. Aussi examinons-nous actuelle-
ment la possibilité de participer à des opérations ponc-
tuellement menées par cette organisation.

Je puis rassurer M. le député Simons qui nous interro-
geait sur la promotion de la langue française. Je puis
affirmer que celle-ci occupe une place importante dans
les accords conclus ou gérés par le CGRI.



En Amérique latine, au sein de chacun des accords
bilatéraux, un chapitre important est consacré à l'ensei-
gnement du français et de la littérature française de
Belgique. Il en va de même pour les pays de l'Afrique

noire. Cette approche est également présente en Chine
où des accents particuliers sont en outre placés sur le
langage « technique» en matière de médecine et de santé.

En ce qui concerne le secteur multilatéral, c'est à la
fois dans le cadre du suivi du Sommet des chefs d'Etat et
par notre participation à \' ACCT que la Communauté
française est active dans ce domaine.

Il convient, par ailleurs, de mettre en évidence les
efforts de l'APEFE et les concertations régulières qui ont
lieu avec le CGRI, au sein de ses instances, en vue de
dégager des complémentarités en la matière.

Ce survol rapide démontre, si besoin en est, que la
Communauré française est bien active dans le monde et
particulièrement dans le tiers monde où elle assure par
ses différentes actions un soutien, certes modeste, mais
effectif, à l'enseignement du français.

A M. Defosset, je voudrais dire que je suis bien
entendu favorable à la coordination des efforts du Conseil
de la Communauté française et de l'Exécutif. Il convient
que l'un et l'aurre travaillent de concert, dans le cadre de
leurs compétences respectives.

A cet égard, je désire souligner à quel point les accords
conclus avec le Québec ont été soigneusement et préala-
blement préparés par nos assemblées.

Récemment encore, nous avons rempli ensemble,
selon nos compétences respectives, les missions qui nous
revenaient à l'égard du Québec; demain, nous agirons de
même en faveur du Jura.

S'agissant par ailleurs de la collaboration communau-
té~région, je rappelle à MM. Defosset et Knoops que,
dans le respect des spécificités des deux Exécutifs et
donc des deux administrations, le CGRI et la DARE ont
développé leur collaboration depuis 1983.

Depuis 1987, l'administration de la Région wallonne
est située dans la rour Stevens qui abrite le CGRI. Ce
voisinage facilite les contacts et concertations à raus
niveaux et vous savez combien l'Exécutif précédent avait
souhaité cette collaboration au point de souhaiter la
fusion de ces services, sans pouvoir la réaliser. Ainsi,
outre les rencontres informelles et quotidiennes se tient
chaque mois une réunion conjointe des chefs de service
des deux administrations, Région wallonne et Commu-
nauté française.

Dans le cadre de la préparation des commissions
mixres permanentes, la Région est consultée de même
que pour tous les projets de coopération scientifique.

Pour les projets de sa compétence, notamment dans les
secteurs de l'agriculture et de l'énergie, la Région wal-
lonne est associée aux travaux du sommer et y veille
atrentivement.

M. Knoops. - Vous semblezreprocherà l'Exécutif
précédent de n'avoir pas réalisé de fusion. Vous savez
fort bien qu'il n'avait pas la majorité nécessaire pour la
réaliser.

M. Grafé, ministre de l'Enseignement, de la }-'orma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les. - Nous parlons du rapprochement organique de
deux départements. Vous semblez confondre fusion des
Exécutifs et des assemblées et celle de service administra-
tif. Il y avait simplement un engagement de l'Exécutif

précédent de s'efforcer de réunir à tour le moins, en
attendant la fusion, certains services administratifs.

M. Knoops. -
Donc, vous allez réaliser la fusion?

M. Grafé, ministre de l'Enseignement, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les.

-
Non. Vous n'avez pas écouté ce que je viens de

dire.

M. Knoops. - N'adressez donc pas de reproche au
gouvernement précédent de n'avoir pas fait des choses
que vous-même ne voulez pas réaliser.

M. Grafé, ministre de l'Enseignement, de la Forma-
rion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa~
les. - Je vous ai dit qu'il y avait collaboration depuis
1983 er vous avez fait des signes de dénégation. Vous
semblez dénier qu'il y ait eu coordination sous l'Exécutif
précédent. Je vous ai signalé que dans le texte de la
précédente déclaration il était fait état de fusion. Moi je
parle simplement de mise en commun de synetgies. Ce que
nous faisons depuis que j'ai la direction du département.

M. Defosset.
-

M. Knoops oublie quïl y avait un
accord pour laisser la Région bruxelloise dans les limbes,
pour ne pas l'installer. Avant de parler de fusions,

M. Knoops devrait se recycler.

M. Grafé, ministre de l'Enseignement, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les. - Depuis 1983, plusieurs publications destinées à
l'étranger ont éré réalisées en commun.

Suite à l'accord avec le ministre des Affaires étrangè-
res et relatif à nos représentations à l'étranger, il est prévu
que l'ensemble des représentations seront communes:
financement parragé. Il faudra néanmoins tenir compre
des spécificités des objectifs rout en rl.x:herchanr le maxi-
mum de synergies.

En ce qui concerne plus spécifiquement nos relations
avec l'Exécutif de la Région wallonne, je riens à préciser
que des réunions de coordination se riennent très réguliè-
rement et que nous entendons développer routes les syner-
gies nécessaires afin que nous nous exprimions, Wallons
et francophones, d'une même voix sur la scène internatio-
nale.

Toujours à M. Defosset, je tiens à dire que je suis
partisan en principe d'une reconnaissance de l'AIPLF,
comme partenaire de la conférence des chefs d'Etats et
de gouvernements.

J'ai eu l'occasion il
y a quelques jours d'assister à une

réunion où se retrouvaienr les représentants des chefs
d'Etat et de gouvernement et j'ai pu apprécier combien

il est important de maintenir ces contacts entre les Exécu-
tifs de la francophonie et leurs parlements respectifs.

J'ajoure toutefois que le rôle de l'AIPLF dans le méca-
nisme des sommets fait l'objet d'une étude menée par le
comité du suivi et plus précisément par un sous~comité
présidé par le délégué général du Québec à Paris, chargé
de réfléchir à l'avenir des institutions francophones après
le prochain Sommet de Dakar. Notre Communauté fran-
çaise est membre de ce sous-comité, dont il faudra exami-
ner les propositions.

Enfin, s'agissant de la commémoration du bicente-
naire de la Révolution française, la Communauté s'asso-
ciera à certaines manifestations internationales importan-
tes qui se dérouleronr sur son territoire ou à l'étranger.



En réponse aux préoccupations de M. Knoops, je
tiens à dire ma volonté de poursuivre et de développer la
valorisation internationale des compétences de la Com-
munauté, non seulement en organisant avec la Région
wallonne les concertations et les synergies que j'ai déjà
évoquées, mais aussi en favorisant un climat de fructueuse
coopération avec l'Etat national et avec les représenta-
tions diplomatiques belges à l'érranger.

Lorsque j'étais président du Conseil de la Commu-
nauté française et depuis que j'exerce les fonctions de
ministre des Relations internationales, j'ai eu largement
recours aux services de nos missions diploma!iques. Per-
sonnellemenr, je n'ai eu qu'à m'en féliciter.

J'ajoure que, s'il convienr d'honorer les engagements
pris précédemment par l'Etat belge et dont ]a Commu-
nauté est en quelque sorte l'héritière, je me suis attaché
à dégager résolument des priorités.

Dans nos relations bilatérales, j'entends affiner la
sélectivité afin d'assurer une présence effective dans un
nombre d'Etats limité.

S'agissant de nos rapports avec le Zaïre, je rappelle
qu'un accord avait été signé en 1987 enrre mon honorable
prédécesseur et la Fondation universitaire du Zaïre, donr
M. Bomboko est le président. Cet accord, étant très
récent, n'avait encore reçu qu'un débur de réalisation.

M. Bomboko est venu en Belgique récemment et je

l'ai longuement renconrré afin de concrétiser une série de
projets à réaliser en 1988 et 1989.

C'est dire que les relations avec ]e Zaïre sont au
nombre de nos priorités, comme le sont aussi celles que
nous enrretenons avec le Burundi, le Rwanda ct le
Sénégal.

S'agissanr par ailleurs de la cotisation à l' ACCT déter-
minée scion un calcul qui fait intervenir à la fois la
population et le PNB, et initialement versée par la Belgi-
que, je tiens à rappeler qu'elle fut reprise par la Commu-

nauré depuis la réforme de l'Etat.

En 1987, la cotisation de la Communauté française
s'élevait à 74 295 000 francs.

Fn décembre 1987, la conférence générale a décidé
une augmentation de S p.c.

Fn 1988, la cotisation s'élèvera 3.79 ISO 000 francs. La
majoration n\~st donc pas celle que craignait M. Knoops.

Il est vrai que notre cotisation à l'ACCT peUt paraître
trop imporrante, puisqu'elle est calculée notamment sur
la population de l'ensemble du royaume.

Il faut noter toutefois que les textes fondamentaux
de l'agence ne permettraient pas à notre seule Commu-
nauté de siéger, mais prévoient une adhésion des Etats.

Au vu de ces textes, il semble par conséquent impossi-
hie de réduire notre cotisation à concurrence de la seule
population de la Communauté, si nous voulons continuer
.i y siéger comme seul représemant de la Belgique.

Si l'on adoptait le modèle canadien, cela aurait pour
résultat de faire revenir, dans une enceinte culturelle
francophone, ]e gouvernemenr central. L'apparem coÙt
de la situation actuelle ne justifie pas, à mon sens, un tel
retour au passé, d'aurant que c'est ]a parricipation active

de la Communauré française à l'ACCT qui a constirué,
pour 'notre Communauté le «sas" d'entrée pour les som-
mets.

Enfin je voudrais apporter à M. Knoops les précisions
qu'il souhaite sur les crédits pour !es missions.
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Sur les 37000 000 de francs de majoration évoqués
par M. Knoops, je dois lui préciser que 36000000 de
francs ont été décidés par mon prédécesseur lors de l'ajus-
tement budgétaire 1987.

Je riens à rappelet que la désignation des experts
chargés de missions dans ce cadre n'est pas le fait du

prince. File se décide après consultation du CIUF (Conseil
interuniversitaire de la Communauté française) ou de
commissions consultatives largement pluralistes.

Je me réjouis que de nombreuses questions aient été
posées sur la formation, et plus particulièremem sur la
formation des Classes moyennes.

Nous devons, en effet, construire une politique de
formation plus cohérenre, plus efficace en Communauté
française. Elle concerne les salariés, les indépendants et
les jeunes qui n'ont pu acquérir, par les voies traditionnel-
les, les formations nécessaires pour s'adapter aux réalités

d'aujourd'hui et de demain.

Plus de formation, moins de doubles-emplois, des
objectifs clairs, le respect des spécificités de chacune des
formations: le capital financiet doit être au service du
capital «matière grise", qui est l'essentiel.

Je répondrai à M. Hazette qu'entte 1982 et 1987, \es
moyens financiers mis à la disposition de ]a formation
permanente des Classes moyennes ont connu un taux de
croissance de 13,2 p.c.

Compte tenu des disponibilités budgétaires, le budget
1988 représente, quant à lui, une augmentation de J'ordre
de 5,3 p.c. par rapport au budget initial 1987 et constitue
encore une progression par rapport au budget 1987 ajusté.

En ce qui concerne la spécificité de la formation
des Classes moyennes, je puis affirmer que celle~ci sera
maintenue notamment dans le domaine de l'apprentis-
sage.

La croissance de la formation des classes moyennes
est un fair auquel il faut pouvoir apporter une réponse,
en fonction des moyens budgétaires disponibles.

J'ai entamé dès mon enrrée en fonction une consulta-
tion des différents acteurs de la formation des classes
moyennes, à savoir l'Institut francophone de formation
permanente des Classes moyennes, les responsables des
centres et mon administration.

Les diverses réunions qui se sont tenues m'ont conduit
,} proposer la construction d'un groupe de travail réunis-

sant les trois composanres énoncées ci-dessus, de façon
a:

a) Prendre les mesures nécessaires pour assurer les

formations spécifiquement classes moyennes; si des choix
doivent être faits, ceux-ci ne peuvent en ancun cas être
une régression sur les formations performantes;

b) D'encore mieux positionner dans l'enjeu essentiel
qu'est la formation, cette formation destinée aux indépen-
dams et à leurs proches collaborateurs, par une meilleurc
coordination et une plus grande solidarité au niveau des
classes moyennes, dont on sait qu'elles sont un levier
fondamental de notre économie et un réservoir important
d'emploIs nouveaux.

Sur la base de cette concertation et d'un diagnostic
clair, j'en tirerai les conclusions et ferai des propositions
réalistes correspondant aux choix économiques qui s'im-
posenr à notre Communauté.

La formation permanenre des classes moyennes
impose égalemenr qu'on s'attache au problème de l'infras-



tructure des centres. Sur ce point, j'ai accéléré les procédu-
res afin d'apporter à ce problème essentiel et vital dans
plusieurs centres de notre CommunaUté une solution dans
les meilleurs délais.

Je puis assurer à M. Léonard qu'en ce qui concerne
le Centre de formation permanente des classes moyennes
de Huy, l'achat du terrain permettant la construction du
nouveau centre sera réalisé en 1988.

En ce qui concerne plus spécifiquement la possibilité
de former des chômeurs amenés par un système de prêts
favorables à exercer un travail indépendant, je tiens à
vous faire savoir qu'il entre dans mes intentions d'autori-
ser, au cours de l'année scolaire 1988-1989, une exp~rien-
ce-pilote de formation accélérée en gestion, dans deux
centres de formation permanente.

Cette formation, de par ses caractéristiques
-

pro-
gramme, durée -, pourrait être étendue aux chÔmeurs

désireux de créer leur entreprise ou de s'installer comme
indépendant.

Sur ce plan, ma volonte est de solliciter le concours
de mon collègue, M. le ministre de l'Emploi et du Travail,
L. Van den Brande, afin de dégager les moyens financiers
nécessaires à la mise cn œuvre de cette formation speci-
fique.

Enfin, je tiens à souligner que la formation perma-
nente des Classes moyennes est actuellement le principal
pourvoyeur de formation en alternance, par le biais des
contrats d'apprentissage.

Le problème d'intégration dans les circuits de la for-
mation en alternance des jeunes exclus des filières scolai-
res, est rencontré par d'autres moyens financiers prévus
à notre budget.

Par conséquent, je proposerai tout à l'heure le rejet
de l'amendement déposé par M. Hazette et consorts.

M. Hazette. - Monsieur le ministre, bien que je vous
écoute attentivement, je n'observe pas que vous répondiez
au problème que j'ai évoqué hier à propos des 60 millions
nécessaires pour mener à terme en 1988 les formations
déjà entreprises à partir de janvier, couranr donc sur le
premier semestre.

M. Grafé, ministre de l'Enseignement, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les.

-
Monsieur Hazettc, je vous invite à lire ma réponse.

Si vous savez lire, et je suis sûr que c'est le cas, vous
verrez que je vous ai répondu.

M. Hazette.
-

Vous considérez donc que vous m'avcz
répondu?

M. Grafé, ministre de l'Enseignemenr, de la Forma-
tion, du SPOrt, du Tourisme et des Relations internationa-
les.-Oui.

En ce qui concerne la formation « agriculture », alors
que des orientations nouvel!es et des modifications fonda-
mentales de la politique agricole commune ont été déter-
minées, il est vrai que la formation professionnelle agri-
cole est plus nécessaire que jamais.

Or, en matière de moyens mis à la disposition de cette
formation, force a été de constater que nous devions faire
face à un passif particulièrement lourd, les cours n'étant
en effet plus payés depuis 1986.

Je comprends donc votre inquiétude en ce qui
concerne la formation des agriculteurs. Ma volonté a été

de régulariser la situation en prévoyant les monrants
destinés au paiement des rémunérations des professeurs
pour services effectués échus et non-payés.

Ainsi, d'un budget initial 1987 de 10,5 millions, insuf-
fisant lui-même pour prendre en charge les cours et confé-
rences organisés en 1987, j'ai négocié en feuilleron d'ajus-
tement 87 les crédits complémentaires nécessaires à la
régularisation de la situation, soit au total 40,5 millions
de francs.

C'est donc, pour répondre à votre question, « l'effort
que nous n'avions pa:; fourni en faveur de la formation

agricole
".

M. Hazette,
-

Ce n'est pas tour à fait ce que j'ai dit
et vous pouvez vous référer au texte distribué ce matin.
En fait, je me suis réjoui de ce que vous ayez pu résoudre
ce problème mais je vous demande ce que vous comptez

faire pour l'avenir er vous me répondez maintenant que
vous vous contentez seulement d'apurer les dépenses
engagées dans le passé. Cela me paraît un peu court.

M. Grafé, ministre de l'Enseignement, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les.

- Je vous ai répondu. Vous m'avez interrompu trop
vite: je viens de vous répondre au sujet du passé et me

préparais à vous parler de l'avenir.

M. Hazette. - L'expérience précédente m'ayanr
appris que vous ne répondiez pas aux questions, je prends
mes précautions.

M. Grafé, ministre de l'Enseignement, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les. - La création de l'article 33.42, en 1988, me permet
d'assurer la continuité de ma politique en prévoyanr 32,1
millions, compte tenu du fait qu'une récupération auprès
du FEOGA est acquise une fois que la régularisation sera
mtervenue.

Voilà donc, monsieur Hazette. l'explication que vous
attendiez: nous ne pouvions pas avoir de subvenrions
du FFOGA aussi longtemps que les frais relatifs aux
conférences et aux conférenciers n'avaient pas été réglés.

Le fait d'apurer le passif me réouvrira les portes du
FEOGA er me permettra de mener l'action future que je
viens Je décrire mais que vous n'avez pas eu l'occasion

J'entendre.

M. Hazette,
-

Mais si, monsieur le ministre.

M. Grafé, ministre de l'Enseignement, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les.

-
Quant aux nouvelles initiatives, une concertation

est acruellement mise en place, notamment avec la Région
wallonne, et plus particulièrement avec mes collègues
M. Lurgen, qui a dans ses attributions l'Agriculture, et
M. Liénard, dans le cadre de sa compétence «T echnolo-
gies nouvelles" - et plus particulièrement l'informatique
à la ferme

-
de façon à optimaliser nos moyens pour

permettre de créer un outil performant de gestion et
d'information utilisable par les agriculteurs.

j'ai longuement reçu les représentanrs des grandes
organisations syndicales agricoles, tant l'Alliance agricole
que les ur A, et elles sont tout à fait au courant de ma
vOlonté politique de mener des formations dans le secteur
de l'agriculrure. Si vous avez lu la presse spécialisée de
ces milieux agricoles, vous aurez certainement pu consta-
ter leur satisfaction.
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A Mme Nélis et à M. Charlier, je réponds en ce qui
concerne les EAP. Pour ce qui est des moyens mis à
disposition des EAP, je ne partage pas l'avis de
Mme Nélis. Souligner le fait que le crédit global reste
constant omet de prendre en considération que cet article
couvre également un certain nombre d'initiatives d'inser-
tion. Je tiens à dire clairement que ma ferme volonté est
de développer une viabilité correcte des EAP, tout en
étant conscient du problème de la précarité de l'emploi
dans le secteur, comme dans beaucoup d'autres secteurs
sociaux et culturels. Quant au statut des jeunes, la ques-
tion est à l'étude à la commission consultative des EAP.
Il doit également faire l'objet d'un travail avec le ministère
des Affaires sociales, afin de trouver, pour le jeune qui
travaille dans les EAP, un statut garantissant les droits
sociaux.

En reponse à la question importante posée par
M. Antoine

-
et je crois qu'elle préoccupe de nombreux

parlementaires
-

sur la prolongation de l'action de for-
mation menée par les CMT enseignants, je tiens à préciser
qu'en ce qui concerne la mise à disposition de certains
organismes de formation de CMT enseignants, sur la
hase du crédit de 400 millions de francs, inscrit au budget
du ministre national de l'Emploi et du Travail, la décision
de prolongation de l'action au-delà du 30 juin 1988
dépend bien sûr du ministre Van den Brande. Quant à
moi, dès son entrée en fonction, j'ai alerté M. Van den
Brande sur l'urgence et l'intérêt de la question et des
contacts suivis sont entretenus avec lui par mon cabinet.

J'ai tout lieu de croire qu'une décision favorable inter-
viendra dans les prochains jours pour la prolongation des
cadres CMT enseignants. Une fois celle-ci ohtenue, il
m'appartiendra de prendre les dispositions pratiques de
prolongation éventuelle en faveur des bénéficiaÎres. J'ai

d'ores et déjà demandé à l'ONEM de me fournir les
rapports d'évaluation des opérations en cours et l'avis du
comité de gestion sur les prolongations sollicitées. Je
ferai, de toute façon, en sorte qu'en cas d'accord, il

n'existe aucun hiatus au 1er juillet 1988.

Pour cc qui est de 1989, je crois que des dispositions
devront être envisagées avec le ministre de l'Emploi et
du Travail, en vue de conforter le statut des personnes
affectées à ces opérations. Je prendrai les contacts en ce
sens.

Plusieurs intervenants, MM. De Decker, Hazette,
D'Hondt et Neven, se sont inquiétés, à juste titre, de la
situation des allocations d'études.

Le problème existe depuis près de 10 ans. Je ne
puis évidemment vous garantir d'une façon formelle et
décisive, le résultat de la saisine du comité de concerta-
tion. Aucun miniscre ne pourrait le faire.

L'Exécutif argumentera sa demande en fonction de la
projection de l'ORI, sur la base de la population scolaire

et en intégrant divers éléments objectifs découlant de la
réforme d'avril 1987, et dont l'incidence budgétaire a
déhuté en septembre 1987.

Je conçois pleinement que le régime actuel n'est pas
idéal, il doit êcre amélioré pour mieux aider les bénéficiai-
res, mais je me suis attelé il cette tâche, et suis conscient
qu'elle ne pourra trouver son aboutissement que dans le
cadre des transferts globaux, suite à la communautarisa-
tion de l'enseignement.

En tout état de cause, si nous ne réussissons pas au
comité de concertation

-
mais nous ferons le maximum

pour y aboutir -, nous serons contraints de cransférer
163 millions du titre Il, somme normalement réservée au
développement d'une politique de prêts d'érudes. Il ne
s'agit pas d'un « truc », mai.. d'une solution de remplace-
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ment qui est loin d.être idéale, mais qui a déjà été utilisée
par mes prédécesseurs.

M. D'Hondr fait érar d'une réduction du plancher
à 1500 francs en 1986, plancher qui, selon lui, serait
mamtenu.

Il est exact que, pour l'année scolaire 1986-1987, le
plancher minimum des allocations d'études secondaires
a été fixé il 1 SOO francs. Suite à la réforme d'avril 1987,
je puis vous préciser qu'il n'y a plus d'allocations d'études

de moins de 2 000 francs.

M. D'Hondt m'a également inrerrogé sur l'automati-
sation des allocations d'études. Vous parliez, monsieur
D'Hondt, d'une somme de .3 millions pour ce faire.

En fait, il n'y a pas cu de transfert dans le domaine
de l'automatisation. Seuls 2 millions ont été transférés en
vue d'une recherche scientifique sur les critères objectifs
et besoins des allocataires.

Depuis le débur de l'année scolaire 1987-1988, je puis

également vous signaler que les bureaux régionaux de la
Communauré française traitent les allocations d'études
supérieures par un système «on-line» avec l'ORI, sans
dépenses nouvelles

-
je ne sais comment rraduire ce

terme d'informatique en françai...

En ce qui concerne l'enseignement à distance,
M. D'Hondt m'a enfin interrogé sur les cirtères d'accès
des cours de base primaires et les délais de lancement.
Ces cours, monsieur D'Hondt, sont ouverts aux enfants
ayant une connaissance équivalente à celle de la 3e année
primaire. Ces cours sont disponibles depuis le 1er avril,
et il y a actuellement 32 élèves inscrits.

Plusieurs intervenants, MM. Antoine, D'Hondt, Léo-
nard, Neven, se sont intéressés à la création de l'enseigne-
ment artistique de l'Etat à la Communauté française,
cession pure et simple dit l'accord.

L.accord de l'Exécurif prévoit effectivement que la
gestion effective de l'enseignement artistique soit confiée
à la Communauté française à la date du 1er juillet 1988.

J'ai donc écrit, au lendemain de sa désignation, à
M. le ministre francophone de l'Education narionale,
M. Ylieff, pour lui rappeler \cs termes de l'accord et le
délai imparti. Il m'a répondu, ce premier juin, en accep-
tant le principe de la négociarion et, actuellement, nos
cabiners sc concertent avant la finalisation au niveau des
mmlstres.

En ce qui me concerne, je ferai tout pour que les
délais puissent être respectés.

Je note toutefois une erreur ~ sans doute matérielle

--
dans la réponse de M. Ylieff, puisqu'il

y parle
improprement de la future cogestion de l'enseignement

artistique; le terme adéquat au vu de l'accord, est bien

sûr la cession.

M. Neven. ~ Etes-vous sûr qu'il s'agit d'une erreur
matérielle?

M. Grafé, ministre de l'Enseignement, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les.

- Je veux le croire et j'en suis convaincu. M. Ylieff
qui est un excellent fédéraliste ne peut que souhaiter la
matérialisation de l'accord intervenu au niveau de notre
Communauté.

M. Neven. - Les fédéralistes ne le sont plus. Les
unitarisres ne le sont plus non plus.



M. Grafé, ministre de l'Enseignemenr, de la forma-
tion, du Sporr, du Tourisme et des Relations internationa~
les. - Je vous laisse Ja responsabiliré de votre commen-
taire.

M. Defosset. - Vous faites preuve d'un certain tou-
pet, monsieur Neven, lorsque l'on se souvient de votre

attitude pendant six ans à l'égard de l'enseignement artis-
tique. Quel changement de discours!

M. D'Hondt. - C'est vous qui parlez de changement,
monsieur Defosset? Il faut le faire!

M. Grafé, ministre de l'Enseignement, de la t'orma-
tion, du Sport, du T outisme et des Relations internationa-
les. - Je réponds à la légitime préoccupation de
M. Léonard que, lorsque l'ensemble de l'enseignemenr
artistique sera géré effectivement, comme l'accord le pré-
voit, par la Communauté, le fait de disposer d'un budget
global permettra de résoudre le problème des discrimina-
tion et différenciation entre les écoles et les académies de
musique. C'est là un problème essentiel et urgent que je
souhaite régler dans les meilleurs délais.

A MM. André Antoine et Lagasse, je réponds que la
révision constitutionnelle qui doit conduire à la commu-
nautarisation de l'enseignement aura, entre autres, pour
conséquence l'inscription dans la Constitution des princi-
pes du Pacte scolaire.

Ceux-ci ne signifient pas pour autant que la loi du
29 mai 1959

-
loi du Pacte scolaire

-
sera caduque.

Tant que notre Communauté ne les modifiera pas par
décret, cette loi et ses arrêtés d'application resteront en
vigueur. J'estime que toute modification éventuelle de la

loi du pacte ne devra s'effectuer que si un consensus
existe dans notre Communauté.

Elargir ce consensus aux différentes composantes de
la communauté éducative - parents, enseignants, pou-
voirs organisateurs

-
me paraît une idée intéressante.

M. Hazette.
-

Monsieur Je ministre, je vous enrends
parler d'une application du Pacte scolaire après ]a com-
munautarisation. Est-ce bien cela?

M. Grafé, ministre de l'Enseignement, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les.

-
La loi nationale subsistera jusqu'au vote d'un

décret.

M. Hazette. - Il y aura tout de même des impossibili-
tés d'appJication, notamment en matière de financement.
Je pense au Fonds des bâtiments scolaires, par exemple.

M. Grafé, ministre de l'Enseignement, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les. ~ Ce sera justement l'objet du débat suggéré par M.
André Antoine qui propose que ce point soit discuté cn
commission.

M. Hazette.
-

M. André Anroine serait-il donc mem-
bre de l'Exécutif de la Communauté française?

M. Grafé, ministre de l'Enseignement, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les.

- Je tiens à vous dire que je suis tout narurellement
prêt à m'associer aux travaux de commission.

M. A. Antoine. - Cette commission se réunira le 22
juin à 12 h 15 m.

M. Hazette. - Vous êtes prêt à vous associer aux
travaux de M. André AntOine?

M. Grafé, ministre de l'Enseignement, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les. ~ Aux travaux de la commission, bien sûr.

M. Ducarme. - Aux grands travaux d'Antoine!

M. Grafé, ministre de l'Enseignt:ment, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des ReJations internationa-
les. ~ A M. Biefnot, je puis répondre que j'ai toujours
été un homme de dialogue et que je suis ouvert à route
forme de collaboration avec le ministre de l'Education
nationale en attendant la communaurarisation effective
de demain.

C'est donc volontiers que je suis prêt à collaborer
avec le ministre de l'Education nationale, par exemple
pour la préparation de la prochaine renrrée scolaire ou
la préparation de la loi de financement de l'enseignement
communautansé.

Je réponds à M. D'Hondt que la subvention annuelle

accordée au FNRS représente 4,44 p.c. des crédits inscrits
au titre d'allocation de fonctionnement. La subvention
au FNRS relève de la dotation culturelle de chaque Com-
munauté. Cerre dotation est régie par l'artide 7 de la loi
du 9 août 1980; le crédit est fixé sur la base des besoins.

Vous avez regretté que nous ne soyons qu'un simple
organe de transfert, un compte chèque postal.

M. D'Hondt. - C'est vous qui avez dit cela.

M. Grafé, ministre de l'Enseignemenr, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les. - Je l'ai dit et je le pense. En effet, la répartition du
crédit enrre les diverses institutions relève, de par le statut
du FNRS, de l'entière responsabilité de celui-ci. Comme

l'a souligné Je Conseil d'Etat dans un de ses avis, le
fNRS est une personne motale de droit privé. Aucune
disposition légale ou réglementaire ne peut donc limiter
les prérogatives que le FNRS tient de ses statuts. Il appar-
tient à M. D'Hondt, s'il veut modifier cc régime, de
déposer une proposition de loi au Parlement national qui
est compétent en cette matière.

J'ai également déclaré en commission, lors de la dis-
cussion de mon budget, qu'une réponse à l'équipement
informatique des établissements subventionnés officiels
et libres pourrait être donnée à l'occasion de la commu-
nautarisation de l'enseignement. En séance publique,
monsieur D'Hondt, vous m'avez interrogé quant aux
modalités d'une action éventuelle en ce domaine.

Les établissemenrs d'enseignement subventionné
reçoivent, sur la base de l'arrêté 413, une subvention
complémentaire destinée à financer les dépenses relatives
à l'équipement. Il apparriendra aux responsables de l'en-
seignemenr au sein de notre Communauté de fixer, après
la communautarisation de l'enseignement, le montant
de cette subvenrion complémenraire qui peut varier par
niveau et par forme d'enseignement. Je rappelle qu'elle
est actuel1ement fixée uniformémenr à 65 francs par élève,
somme largement insuffisante pour couvrir, entre autres,
les besoins de l'enseignement technique ct professionnel.

M. D'Hondt.
-

Où irez-vous chercher les moyens de
cette politique d'équipement en matériel informatique des
établissements subventionnés, tam offidels que libres?
Avez-vous une idée précise à ce sujet?
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M. Grafé, ministre de l'Enseignemenr, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les. - Vous m'inrerrogez déjà comme furur ministre de
l'Education nationale. Je vous remercie des compétences
que vous m'attribuez mais ces compétences et les moyens
budgétaires y afférenrs ne sont pas encore transférés aux
Communaurés. Lorsque ce sera le cas, il sera possible de
réexaminer les enveloppes budgétaires.

M. D'Hondt. - Doux rêve!

M. Grafé, ministre de l'Enseignement, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations inrernationa-
les.

-
En ce qui concerne le rourisme, M. De Decker n'a

rien trouvé de nouveau dans ma politique. Je me réjouis
que l'on ne change pas continuellemenr de politique car
j'estime que, dans cerrains secteurs, comme le tourisme ou
les rdations internationales, la continuité est le meilleur
garant de la progression.

l1 y a - et c'est importanr - des projets d'investis-
seurs privés notammenr sur l'Eau d'Heure, monsieur
Knoops, mais des négociations de ce type, vous le savez
mieux que quiconque, demandent de la discrétion. Vous
me permettrez de vous communiquer en temps opportun
toures les informations en ce compris celles qui concer-
nenr les contacts pour les paradis, non pas fiscaux, mais
subtropicaux.

Quant à la valorisation du site de l'Fau d'Heure, sujet
évoqué par Mme Nélis et par M. Knoops, la position
urbanistique retenue a été de réduire et de rassembler
les zones d'implantation prévues pour les équipements
rouristiques afin de protéger l'ensemble du site.

La station toutistique se développera sur environ 60
hectares, le golf sur 50 hectares, soit un total de 110
hectares sur les 1 500 que comporte l'ensemble du site.

La zone retenue au nord du lac de la Plate Taille est
une dcs zones les moins sensibles tant du point de vue de
la protection du paysage qu'au niveau de l'écologie. Les
autres zones seronr dès lors protégées.

Le plan de secteur ancien et les projets précédents
établis prévoyaient au contraire une dispersion des équi-
pemenrs de loisirs, des villages de vacances, des campings
et des hÔtels, sur environ vingt endroits différents sur le
site avec, inévitablement, une agression de l'environne-
menr beaucoup plus forte.

A ma connaissance, le parti urbanistique retenu, qui
est de mieux rassembler afin de mieux protéger, reçoit
l'aval de tous les spécialistes d'aménagement des sites de
bord d'eau, qui sont unanimes à ce sujet. Je ne déciderai
rien sans la concertation préalable des responsables
locaux qui débutera le 26 juin. Vous pouvez être rassurés
à cet égard. Quant au problème de la pollution du lac
par les engrais nécessaires à l'enrretien du golf, je peux
fournir trois réponses:

A l'heure actuelle, la wne destinée à l'implantation
du golf est occupée pat des agriculteurs qui utilisent
naturellement des engrais pour la production fourragère
sans que cela occasionne les problèmes de pollution que
vous craignez. Il n'y a pas de raison que les choses
évoluent dans un sens plus défavorable lors de l'exploita-
tion du golf.

Par ailleurs, l'enrretien des golfs modernes -la vieille
rechnique est largement dépassée - dépend plus des
techniques d'arrosage et de drainage que de l'apport en
engrais.
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Enfin, la pollurion du lac de la Plate Taille, qui est le
plus grand, présente beaucoup moins de risques que celle
des trois lacs, à niveau constant, à savoir: les lacs de
Feronval, du Ry Jaune et de Falemprise, qui recueillent
les eaux de ruissellemenr des bassins versant proches des
villages de Walcourr et de Cerfontaine.

Quant à l'état acruel de l'ensemble du dossIer, le plan
de secteur est sur le point d'être revu; il est actuellement
à l'étude au sein de la CRA T et ma volonté est, cette
année, d'utiliser les 40 millions prévus au budget à la
valorisation du site par des actions ponctuelles, visibles
et symboliques de narure à redonner confiance à la popu-
lation.

A M. André Antoine, je répondrai que je compte
revoir et rajeunir les statuts et législations relatifs au
tourisme avec, en priorité, la création du conseil supé-
rieur. Nous y travaillons dès à présent.

Je réponds à M. Biefnot que ]a politique qui sera
menée par l'Exécutif pour le développement du sporr
veillera bien sûr au respect des motivations de chacun,
en garantissant les aides et les programmes nécessaires à
cerre cohabitation.

D'autre part, nous veillerons, avec les instances natio-
nales et internationales, à remplir nos responsabilités face
au problème de la violence.

Dans cc contexte, la Communauté française prendra,
dans les délais Jes plus courts, routes les mesures afin de
ratifier la "Convention européenne sur la violence et
les débordements des specrateurs lors des manifestations
sportives, et notamment de matches de football» pour
les articles qui relèvent de sa compétence. C'est ce à quoi
je me suis engagé la semaine dernière, à Athènes, lors de
la Conférence des ministres européens des sports.

En réponse à M. André Antoine, je confirme que le
personnel des centres sportifs de la Communauté fran-
çaise est, dans sa presque totalité, non statutaire, et
engagé contractuellement sur le fonds national des
sports.

Le budget consacré au paiement de ces contrats s'élève
en 1988 à 176,S millions, contre 132 millions pour 1987.
Cette croissance importante résulte, on en a parlé hier,
du nombre important de contractuels qui ont été engagés
durant les dernières semaines de l'Exécutif précédent.
Cela fait monter la nore de 132 millions pour 1987 à 176,2
millions pour 1988.

Le paiement de ce personnel posera des problèmes en
1989; la forte augmentation de 1988 a sérieusemenr
entamé la réserve du Fonds national. Dès maintenant, on
peur affirmer qu'elle sera insuffisante pour équilibrer le
budget 1989, si nous voulons éviter la réduction des
activirés sporrives de notre Communauré.

Il s'avère donc effectivement indispensable d'envisa-
ger, dès 1989, un transfert de ces paiements, en partie ou

en totalité, vers le budget ordinaire et de trouver des
formules pour la réalimentation du Fonds national des
sports.

Pour conclure, je me réjouis du partage des compé-
tences acruelles au sein de l'Exécurif. Il permet, en effet,
le regroupement de directions générales homogènes, et,
donc, le développement de synergies entre les différenres
matières confiées aux membres de l'Exécutif.

Telles sont, mesdames, messieurs, les réponses
-

longues sans doute dans mon souci d'être complet
-

que
je désirais apporter aux nombreuses questions que vous
m'avez posées hier. Je reste à la disposition du Conseil



pour répondre, soit en commission, soit en séance publi-
que, sur la façon dom je compte utiliser les crédits soumis

aujourd'hui à vorre approbation. Je vous remercie.
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Féaux,
ministre-président.

M. Féaux, ministre-président de J'Exécutif.
-

Madame la Présidente, je voudrais remercier d'abord les
rapporteurs de la qualité du travail de synthèse qu'ils ont
accompli au sein de la commission et qui nous a permis

d'avoir un débat intéressant auquel ont participé une
vingtaine de membres de cette assemblée. Je remercie
tout particulièremem les chefs de groupe de la majorité,
MM. Biefnot, André Antoine et Lagasse, du soutien qu'ils
ont apporté à la politique que l'Exécutif entend mener et
aux actions nouvelles qu'il entend mettre en œuvre, mais
aussi des questions fort pertinentes qu'ils ont soulevées.
Je temercie tous les intervenants qui ont contribué à
animer ce débat.

Je m'efforcerai de répondre brièvement à l'ensemble
des questions qui m'ont été adressées.

J'évoquerai d'abord le problème du budget des recet-
tes, lequel a fait l'objet de nombreuses interventions.

L'appréciation des recettes doit se faire en se basant
sur ce que la Communauté française doit normalement
obtenir pour assurer sa politique.

Notre Communauté n'a pas de responsabilité dans le

retard de l'établissement des budgets nationaux et nous
sommes donc obligés de formuler des hypothèses réalistes
que l'Exécurif pourra défendre auprès du gouvernement
national.

Notre Communauté n'a jamais choisi de mettre les
autorités nationales devant le fait accompli d'un déficit
à combler au terme d'une négociation politique. J'estime
que le comportement est pernicieux pour toute institution

culturelle et si je l'ai souligné, ce n'est pas pour l'adopter
à notre tour.

A contrario, il ne s'agit pas d'abandonner quoi que
ce soit dans nos revendications qui sont fondées.

En cc qui concerne les quatre questions qui seront
soumises par notre Exécutif au Comité de concertation,
je tiens en premier lieu à confirmer que nous porterons
ces points à l'ordre du jour d'une prochaine réunion de
CC comité. La suite qui leur sera réservée vous sera bien
entendu communiquée. Je réponds en cela à l'intervention
de M. Defosset.

Je me permets de vous rappeler succinctement les
montanrs et (es justifications de ces quarre poinrs en
suspens.

lU 457,2 millions de complément de dotation, car

l'Exécutif conteste le caractère récurrent de l'économie
réalisée en 1987. Comme vous le savez certainement,
M. Defosset \'a d'ailleurs fort opportunément rappelé,
l'Exécutif précédent a publiquemenr déclaré que cette
économie n'était nullement récurrente.

2° 137,7 millions de risrournes d'impôts complémen-
taires destinées au financement des dépenses de fonction-
nement de l'ONE, que personne dans cette assemblée ne
conteste.

3°
101,8 millions de complément de ristournes d'im-

pôrs, représentant Il p.c. des redevances radio-TV locali-

sées à Bruxelles. M. Hazette admet que 185 millions

seront certainement acquis à notre Communauté, soit
2 p.c. de ces redevances.

Je souligne une fois encore le fait que ckpuis que
notre Communauté bénéficie de ce type de recettes, les
Exécutifs successifs ont roùjours considéré que 8'1 p.c. du
produit des redevances radio-TV de Bruxelles devaient
être inscrits dans les recettes courantes.

M. Hazette. - La déclaration gouvernementale porte
d'autres chiffres, soit une réparrition de 80 p.c.l20 p.c.
Sur quelle base allez-vous appuyer votre revendication?

M. Féaux, ministre-président de l'Exécutif. - Sur un
autre critère: celui de l'impôt des personnes physiques et
non celui des redevances radio-télévision.

M. Hazette. - L'annexe mentionne expressément à
la page 68, la radio-télévision redevance.

M. Féaux,ministre-présidentde l'Exécutif.- Notre
Exécutif ne fait que maintenir la position de principe
adoptée par les Exécurifs précédents et le différend n'a
pas été réglé en Comité de concerration.

Agir différemment serait une grossière erreur, car

cela donnerait au gouvernement national un argument
important pour refuser cc à quoi tous les Exécutifs ont
estimé avoir droit.

M. Hazette. - Je voudrais poser une question com-
plémentaire.

Si vous n'obtenez pas les 100 millions que vous espé-
rez, quel glissement allez-vous opérer pour compenser?

M. Grafé a répondu rour à l'heure. Je voudrais votre
réponse pour ce qUI vous concerne.

M. Féaux,ministre-présidentde l'Exécutif.- Je ne
vais déjà m'avouer battu sur une revendication en indi-
quant c.:omment je vais y remédier en cas de refus.

M. Hazette. - M. Grafé s'avoue battu.

M. Féaux,ministre-présidentde l'Exécutif.- Quant
au rattrapage évoqué par monsieur Lagasse, je l'estime
tout à fait fondé. Cependant, je souhaite au préalable
prendre connaissance de la position exposée par l'Exécu-
tif qui nous a précédé jusqu'en janvier dernier, auprès du
gouvernement central. Je n'en dis pas plus.

Enfin, le dernier poinr concerne le montant de 200
millions de francs que notre Exécutif a estimé nécessaire
à la couverrure des besoins en matière de dépenses cultu-
relles, Education nationale.

A nouveau, je ne peux que vous signaler que l'Exécutif
actuel maintient une position de principe adoptée par les
Exécutifs antérieurs, car nous sommes convaincus d'avoir
droit, en vertu du texte même de l'article 7 de la loi du 9
aOtH 1980, au financement calculé sur la base des besoins.

Ces besoins supplémentaires concernent essentielle-
ment l'Enseignement universitaire, via surtoUt le FNRS,
les allocations et les prêts d'études.

Enfin, pour en terminer avec le budget des recettes,
dès que les questions évoquées ci-avant auront été tran-
chées par le Comité de concerration, l'Exécutif en tirera
les conséquences pour les budgets concernés.

15



Je vous rappelle que votre assemblée sera tenue au
courant des décisions qui seront prises en Comité de
concertations.

J'aborde à présent le budget des dépenses en commen-
çant par les Beaux-Arts, secteur qui a préoccupé particu-
lièrement MM. De Deckcr, André Antoine et Simons. Je
tiens à remettre les choses à leur place.

La progression budgétaire, en qui concerne les dépen-
ses courantes, est de 3,1 p.c. par rapport à 1987, soit le
double de la norme d'accroissement prévue pour l'ensem-
ble du budget, les crédits «Beaux-Arts» n'ont donc pas

été" gelés» comme l'a dit M. De Decker.

D'autre part, et c'est important, cet accroissement
porte sur un montant total de 1,4 milliard alors que le
secteur de l'Education permanente er de la Jeunesse,
auquel on le compare d'habitude, ne représente qu'un
montant de 904 millions de francs.

Comme j'ai déjà eu l'occasion de le dire, notamment
en commission, il est plus facile d'augmenter de 100 p.c.
1 million que d'augmenter d'un pourcent un montant de
1 milliard.

Cela montre en tout cas que le secteur que vous
avez appelé des Beaux~Arts continue à occuper une place
privilégiée dans nos dépenses.

Je trouve d'ailleurs que le terme «Beaux-Arts» a
une connotation un peu dépassée. Ce qui nous intéresse
essentiellement ici, c'est cc qui a trait à la création artisti-
que, expression qui me semble refléter plus justement nos
préoccupations.

Cela étant, nous sommes tenus de jouer dans les
limites de nos possibilités.

M. Simons, notamment, esrime que nos efforts sont
insuffisants dans plusieurs secteurs et je peux me rallier

à ce sentiment. Mais je tiens aussi à assumer pleinement
mes responsabilités budgétaires au sein de l'Exécutif et

c'est pourquoi, en accord avec mes collègues, je vous
présente un budget volontariste mais crédible et équilibré.

Outre les subventions directes accordées par les pou-
voirs publics, nous devons être attentifs à l'apport de
ressources complémentaires.

On parle beaucoup à l'heure actuelle du mécénat,
mais il amène peu d'apports financiers significatifs.

Un cerrain mouvemenr commence à sc perœvoir et
nous serons prêts à favoriser les initiatives du secteur
privé, tout en évitant que celui-çi conditionne les aides
publiques: à chacun sa responsabilité.

Nous serons parriculièremenr attentifs aussi au déve-
loppement de l'indusrrie audiovisuelle.

Je veux plus particulièrement parler des chaines de
télévision de "notre Communauté" mais aussi de celles
qui venant de

l'"
extérieur» s'alimentent en recettes publi-

citaires.

Nous attendons de la part de ces chaînes qu'une partie
significative des moyens financiers dont elles disposeront
soit affectée à l'encouragement à la création.

Il ne s'agit pas de leur demander des subsides à fond
perdu, mais de les inciter à faire leur programmation

en utilisant les talents qui se manifestent dans notre
Communauté.

Les arrêtés en préparation devant l'Exécutif devront
permettre de fixer les cachiers des charges qui garanriront
un apport à notre espace de création.
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Ce sera aussi une manière importante de valoriser
financièrement et médiatiquement les artistes comme le
souhaitait M. André Anroine.

Sur un autre plan, nous attendons une réforme indis-
pensable de la législation en matière de droits d'auteurs
et de droits voisins. Elle pourrait prévoir entre autres une
taxe compensatoire sur les supports audiovisuels pour
soutenir, la création.

Ce dossier de compétence nationale, aura des réper-
cussions sur nos relations avec nos créateurs.

J'avais insisté aussi sur l'augmentation accordée aux
foyers culturels et aux maisons de la culture dont les
activités avaient été laissées en stagnation.

Je suis d'ailleurs surpris que M. Simons dont je par-

tage certaines réactions lurrant contre le conformisme,
soit intervenu en faveur de la culture dont il excluait les
foyers culturels et les maisons de la culture.

Voilà un clivage étonnant, plus que rraditionnel, qui
rejoint la disctinction

-
dans tous les sens du terme -

que M. De Decker avait faite.

J'insiste fortement sur le fait que ces foyers culturels
et ces maisons de la culture sont véritablement les lieux
où nos villes et nos communes peuvent déployer leurs
propres initiatives culturelles sans devoir se référer con-
stamment à un modèle central et en basant leur fonction-
nement sur la participation et le pluralisme.

J'insiste aussi sur le fait que l'augmentation des crédits
aux centres culturels permettra à ceux-ci d'organiser à
nouveau des concerts, des représentations, des exposi-
tions et des manifestations artistiques qui constituent une
source de revenus non négligeables pour les créateurs.
Les troupes de théâtre qui utilisenr les aides à la diffusion
des tournées Art et Vie mesurent bien l'importance de cc
type de recettes.

Nous accroissons ce que je pourrais appeler le pouvoir
d'achat culturel des centres et nous encourageons par
conséquenr la création, y compris en la mettant au contact
de tous les publics qui composent notre Communauré.

Enfin j'ajoute que je serai particulièrement attentif à
encourager la création et le fonctionnement de foyers
culturels dans le nord de Bruxelles pour répondre il la
préoccupation exprimée par M. Lagasse.

Pour ce qui concerne la danse, question évoquée
notamment par M. De Decker et plus longuement par
M. Simons, il est évident que le départ de Maurice Béjart
a modifié considérablement le paysage chorégraphique
de la Communauté. Encore que celui-ci œuvrait dans une
institution culturelle nationale.

Il n(: faut toutefois pas oublin que des compagnies et
des ballets dépendent, eux, du soutien de la Communauté
française, et je songe particulièrement au Ballet royal de

Wallonie.

L'article 33.21, section 62, destiné au soutien aux
festivals choregraphiques ainsi qu'à l'aide aux compa-
gnies eXpérimenrales est maintenu à 96,3 millions. 10
millions sont réservi~s plus spécifiquemem aux jeunes
compagl1les.

Pour éviter les contestations qui étaient apparues dans
le fonctionnement de l'ancienne commission de la danse,
j'ai tenu dans un premier temps à cc que l'aide aux jeunes
chorégraphes se fasse en toute clarté et dans un climat
de sérénité rétabli.



C'est dans cette optique qu'il est nécessaire de mettre
d'abord en place la nouvelle Commission consultative de
l'art de la danse.

Cette commission aura pour tâche de faire des propo-
sitions et de définir des priorités dans ce secteur.

Sur base des avis ainsi exprimés, je pourrai déterminer
les aides à prévoir au budget 1989, de façon à ce que le
secteur de la danse existe à part entière.

M. De Decker m'a interrogé à propos du subside aux
jeunesses musicales. Le montant prévu est de 6,3 millions.

En 1984, ce budget avait été considéra hie ment aug-
menté puisqu'il était passé de 4,1 millions à 6,3 millions,
raison pour laquelle il fut maintenu par la suite.

Mais la politique de sensibilisation des jeunes à la
musique se manifeste aussi par l'aide accordée aux artistes
qui font de la chanson pour les enfants ou pour les jeunes,
ou encore sous forme d'aides à la création de spectacles
ainsi qu'à la production discographique.

C'est encore l'aide aux organisateurs de concerts pour
la jeunesse qui est assurée par les Tournées Art et Vie.

Une aide aux festivals de musique destinée aux jeunes
est également prévue.

La fête de la Musique du 21 juin comporte également
des initiatives destinées à un public de jeunes.

MM. André Antoine et De Decker se sont notamment
intéressés à la situation des théâtres.

Comme dans les autres secteurs, ces institutions ont
souffert du système des crédits provisoires dans lequel
nous avons vécu jusqu'ici.

Pratiquement cela signifie que les subsides de la Com-
munauté restaient plafonnées à leurs montant initial de
1987.

Cela se répercute sur la confirmation définitive des
prévisions budgétaires mais aussi sur la liquidation des
montants.

Sur ce dernier point, je prends les meSures nécessaires
pour que les lettres de crédit permettant d'assurer la
trésorerie à court (Crme des théâtres soient envoyées. Ce
matin encore, j'ai eu l'occasion d'en signer deux.

Cela dit, il est évident que nous sommes confrontés
à un problème de cohérence et de planification pour nos
aides aux théâtres.

Alors que l'année passée encore une opération de
résorption des déficits avait été décidée par l'Exécutif
précédent, nous constatons que ces déficits réapparaissent
malgré les engagements conventionnels pris.

Alors que nous devons soutenir les troupes théâtrales
existantes en déterminant un programme à moyen terme,
nous devons aussi accueillir un foisonnement d'initiatives
théâtrales nouvelles.

Si cc foisonnement devait continuer à sc traduire
par la multiplication des troupes comme c'est le cas

actuellement nous aboutirions à un engorgement insup-
portable.

C'est pourquoi, il est urgent que les grandes compa-
gnies théâtrales s'ouvrent encore davantage aux jeunes
talents et leur permettent de s'exprimer.

Je serai particulièrement attentif aux propositions du
Conseil supérieur d'art dramatique et de la Commission
consultative du jeune théâtre. Mais, comme dans les

autres secteurs, on ne pourra pas résoudre les prohlémes
en procédant à des augmentations qui dépassent nos
possibilités budgétaires.

Les confirmations des subsides seront données sous
peu, notamment au Théâtre du Rideau, évoqué par plu-

sieurs intervenants.

En ce qui concerne le Théâtre National, j'ai rencontré
son président et j'ai accepté le plan de restructuration
proposé par le conseil d'administration, moyennant des

conditions précises relatives à la gestion. Je procéderai
de même à l'égard de nos aUtres compagnies.

Une politique de gestion à long terme des achats
d'œuvres d'art de nos musées veut que ces derniers puis-
sent, le cas échéant, accumuler des fonds pendant plu-
sieurs exercices

-
et je réponds ainsi à l'amendement de

M. Simons
-

avant de procéder à des achats d'une
certaine importance en fonction du marché de l'art et des
prix qUI y SOnt pratiqués.

La limitation des reliquats transférables aux caisses
des musées de la Communauté française, à savoir essen-
tiellement les caisses des châteaux de Mariemont et de
Seneffe, à 1 p.c du montant des crédits alloués, aurait
pour effet de réduire considérablement les disponibilités
de ces caisses.

L'amendement proposé par M. Simons rendrait de
telles acquisitions impossibles et, peut-être, que les crédits
annuels seraient utilisés jusqu'au dernier centime, nos
musées n'ayant plus d'intérêt à pratiquer une saine gestion
prévisionnelle.

C'est d'ailleurs pour cette raison que je n'ai pu, tout-
à-l'heure, accepter cet amendement.

Le soutien aux guides, qui a je crois été évoqué par
M. Simons, est effectivement indispensable pour favoriser
['accès du public aux musées.

Une concertation avec les responsables des musées
devra permettre d'établir une programmation d'interven-
tion dans ce secteur.

Le transfert des biens immobiliers et mobiliers, évo-
qué par M. Lagasse, est, je le lui signale, à l'ordre du jour

du Comité de concertation et il en a été question à la
réunion d'hier matin. Les projets d'arrêtés contenant la
liste des biens à transférer sont en cours d'élaboration. Il
a été demandé à chaque Exécutif de préparer ses arrêtés
pour la prochaine réunion du Comité de concertation.

En matière d'éducation permanente, l'effort budgé-
taire accompli est le reflet direct de notre volonté de
mener une action concrète contre la pauvreté et l'exclu-
sion sociale.

Je partage le souci exprimé par plusieurs orateurs
notamment MM. De Decht, Bicfnot et Simon s, de voir
nos crédits être affectés à des initiatives novatrices. M.
Biefnot a souligné avec justesse cet enjeu en évoquant la
place à réserver aux «jeunes» associations et la nécessaire
actualisation des options des grandes organisations.

Cc qu'il faut en fait juger, c'est la qualité du projet,
que celui-ci soit présenté par des organisations d'éduca-

tion permanente qui ont derrière elles une longue pratique
de travail sur le terrain ou par des associations plus
jeunes qui peuvent présenter des idées dans des domaines
nouveaux.

Je tiens tourefois à dire clairement que le fonctionne-
mem des organisations volontaires engagées est un des
signes de notre démocratie.
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M. De Decker connaît sans doute mal leur fonctionne-
ment, car il doit peu les côtoyer.

Il les connaît d'autant moins que la tendance libérale
ne semble pas pouvoir s'implanter réellement dans ce
secteur de l'activité volontaire et associative qui tOuche
les milieux populaires.

Peut-être doit-on s'interroger sur vorre capacité juste-
ment de prendre' en compte les problèmes d'analphabé-
tisme, d'éducation permanente, de développement cultu-
rel et de démocratie culturelle.

En ce qui me concerne donc, je partage les préoccupa-
tions de M. Simons, telles qu'elles apparaissent dans
son amendement. Celui-ci n'est malheureusement pas
acceptable dans la mesure où l'on ne peut intégrer les
modalités d'utilisation d'un crédit dans un décret à carac-
tère budgétaire.

Il appartiendra à l'Exécutif de prendre ses responsabi-
lités.

M. Simons. - Vous le faites pour la RTBF.

M. Féaux, ministre-président de l'Exécutif.
-

Pas sur
la base d'un crédit, comme vous le demandez dans votre
amendement. J'ai réservé une part des crédits supplémen~
taires aux actions novatrices. Personnellement, je suis
favorable à cette solution mais il n'est pas possible de

l'inscrire dans un décret à caractère budgétaire. Ce sera
donc à l'Exécitif de prendre en ]a matière ses responsabili-
tés. Je puis vous assurer que je serais attentif à cet aspect
des choses.

M. Hazette s'inquiète de notre dispositif de lune
contre la pauvreté.

C'est vrai que cela n'apparaît pas directement dans
un article budgétaire réservé à la pauvreté.

Je tiens ici à souligner que routes les dépenses prévues
sur des articles d'aides extraordinaires doivent servir prio-
ritairement des projets d'action dans ce domaine.

Ces projets doivenr être présentés par ceux qui auront
la responsabilité de les mener à bien.

Comme je l'ai toujours fait, je pratiquerai la concerta-
tion tout en étanr ferme sur ]a priorité décidée par l'Exé-
cutif en matière de lutte contre l'exclusion sociale.

Prochainement, je rencontrerai à cet effet, notam-
ment, le CJEF et le Conseil supérieur de l'éducation
permanente pour leur demander de me faire des proposi~
tions originales dans ce domaine.

Même chose pour d'autres partenaires, tels que les
foyers culturels et les maisons de la culture.

Si nous pouvons conjuguer nos efforts dans une
«année de la solidarité» où chaque secteur d'activités se
sentirait concerné et agissant, je CroiS que nous aunons
fait un grand pas en avant dans ]a prise de conscience de
l'urgence de ce problème et dans la mobilisation des
énergies pour le régler.

Je voudrais maintenant répondre à un problème que
M. Charlier nous a évoqué à cette tribune: c'est la
reconnaissance des écoles de devoirs. Déjà, différentes
initiatives sont prises en compte et subventionnées dans
le cadre de mon budget, parriculièrement en ce qui
concerne]e secteur jeunesse et le secteur éducation perma-
nente.

Dans le domaine de la jeunesse, mon ministère sub-
ventionne des maisons de jeunes et dans le cadre de
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l'éducation permanente, les secteurs «immigrés» et
«développement communautaire» offrent des crédits. Il
est souhaitable que les écoles de devoirs soient intégrées
dans un projet global d'animation ayanr pour objectif le
développement culturel.

Une évaluation de ces projets et de ]'ensemble des
initiatives sera faite et donnera lieu à des propositions
en vue de prendre en compte des initiatives centrées
exclusivement sur cette tâche.

Cerre démarche se fera en concerration avec l'Educa~
tion nationale; d'autanr plus que l'enseignement sera pro-
chainement communautarisé.

En ce qui concerne les organisations de jeunesse sur
lesquelles, j'ai été interrogé par MM. Antoine et Simons,
je peux apporter des informations préÔses.

En matière de subventions pour les frais de personnel,
l'arrêté a été renvoyé signé à l'administration le 31 mars
1988.

Depuis le début du mois, les subventions sont effecti-
vement arrivées sur les comptes de plusieurs organisations
de jeunesse; les associations détenant des comptes aux
CCP ou à la CG ER bénéficient d'un délai plus rapide.
Les autres recevront leurs subventions dans les jours ou
les semaines qui viennent. Cette subvention s'élève à un
montant de 570000 francs par organisation de jeunesse
et se monte pour l'ensemble de celles-ci à une somme de
46 688 287 francs.

Le dossier concernant le projet d'arrêté de subvention
« forfait de base» a été complété à mon cabinet et est prêt
a être soumis à ma slgnatun:.

1] s'agit d'un arrêté qui concerne une masse globale
de 15 millions.

Un arrêté de subvention extraordinaire de 1 504747
francs a été effectivement soumis au cabinet pour interve-
nir dans les activités exceptionnelles de dix mouvements
de jeunesse.

Pratiquement routes les aides demandées étaient d'un
niveau normal et ne posent aucun problème. L'une d'entre
elles était pourtant d'un montant de 775 953 francs pour
le 25e anniversaire d'une organisation, ce qui représente
une somme particulièrement élevée.

Après étude et tenant compte des avis du CJEF et de
l'administration, j'ai pris les décisions suivantes:

1. Je confirme l'octroi des aides demandées avant
mon entrée en fonction;

2. Je demanderai au CJEF et à l'administration de
revoir les critères et les plafonds des aides relatives aux
propositions d'activités extraordinaires, particulièrement
en tenant compte d'une priorité absolue à donner aux
projets relatifs à la pauvreté ou à J'exclusion sociale.

En ce qui concerne les délais, dès que le budget sera
voté, je veillerai à ce que la procédure de liquidation soit
suivie avec diligence par mes collaborateurs et soit]a plus
rapide possible. Je m'y engage devant vous.

Je tiens enfin à rappeler l'augmentation de 4 p.c.
du budget jeunesse et l'augmentation des subventions
extraordinaires de 20 p.c. pour 1988.

M. Simons a soulevé la question de l'augmentarion
du nombre des détachés pédagogiques fixé depuis 1980 à
80 unités. Ces détachés sont attribués aux différences
organisations reconnues par la Communauté française.



Le coût des détachements est de 66,8 millions en 1988.
Toute augmentation immédiate du nombre alourdirait
notTe charge financière. La question devra donc être revue
à la lumière du transfert de la compétence « enseIgne-
ment" vers les CommunaUtés.

La déclaration de l'Exécutif du 9 février 1988 précise
qu'en matière de protection de la jeunesse, les compé-
tences de la Communauté française devront être clarifiées
et précisées.

Le projet de décret relatif à l'aide à la jeunesse sera
relevé de caducité. Après amendements, il sera soumis au
vote de l'assemblée. Je réponds ainsi à M. Antoine.

Le moment choisi pour proposer au vote de l'assem-
blée le projet de décret relatif à l'aide à la jeunesse dépend
de précisions concernant l'extension des compétences de
la Communauté française en matière de protection de la
jeunesse et des résultats des - travaux préparatoires du
dépôt des amendements.

Dans cerre perspective, j'ai pris l'initiative d'inviter
M. le ministre de la Justice er M. le ministre de la
Communauré française ayant la protection de la jeunesse
dans ses attribmions, à un travail de concertation tenant
compte de l'extension des compétences des Communau-
tés, des décrets ou projets de décret francophones et
Aamands, de la réforme de la loi du 3 avriJ 1965 relative
à la prorection de la jeunesse, er du projet d'abaissement
de la majorité civile à 18 ans.

Je compte ainsi créer les conditions favorables pour
proposer un décret d'aide de la jeunesse aussi large que
possible.

Les retards de paiement aux IMP, évoqués par
M. Beaufays, résultent de ce que le calcul du prix de
journée définitif est effecrué tardivement par le Fonds de
soins médico-social-pédagogique et transmis ensUIte à

l'OPI.

Par ailleurs le budget de la Communauté n'érant pas
encore voté, l'administration ne disposait pas d'assez de
crédits pour payer les établissements dépendant de l'OP j.

Dès le vote du budget, l'OPJ mettra rout en œuvre
pour liquider dans les meilleurs délais les arriérés dus aux
établissements en question.

En matière de loisirs acrifs, je ne souhaite pas m'éten-
dre, des textes sont en cours d'élaboration. Je rejoins la
préoccupation de M. Simons de voir ce secteur aidé
puisqu'il est vrai que le décret de 1976 ne permet pas
réellement de la prendre en considérarion.

Nous devons soutenir un foisonnement d'initiatives.
Le danger réside dans la pratique d'un saupoudrage exces-
sif et, dès lors, peu efficace.

Mais cda dit, il est vrai que nombre d'initiatives, se
situant dans le t.:adre du loisir actif, sont porteuses d'un
cerrain sens de responsabilité vis à vis d'une collectivité
locale, de même que de l'amorce d'un engagement per-
sonnel.

Nous devons également rappeler aux pouvoirs puhlics
concernés, provinces et communes, qu'ils ont un rôle
essentiel à jouer dans ces initiatives par définition décen-
tralisées.

En réponse aux préoccupations de M. Simons concer-
nant l'immigration, je rappelle que l'accord communau-
taire prévoit 1a création d'une commission chargée d'étu-
dier les problèmes de l'immigration dans les domaines
spécifiques de l'alphahétisation, de l'éducation, de l'en-
cadremenr, et qui devra œuvrer à la mise en place d'une

politique coordonnée en visant principalement l'intégra-
tion des jeunes immigrés.

Cette commission, qui doit être complémentaire du
Conseil consulratif pour les populations d'origine étran-
gère de la Communauré française, sera constituée priori-
tairement de personnes travaillant sur le terrain. Elle sera
complétée par des responsables de l'administration et par
des représentanrs des ministres concernés de façon à être
rentable et efficace.

Mon bur est de stimuler les organisations et les por-
teurs de projers qui visent à une meilleure intégration
des adolescents d'origine étrangère, roUt en soutenant
l'ensemble de la vie associarive immigrée.

Ainsi, à titre d'exemple dans le cadre global d'actions
de prévention, je viens de lancer l'opération" Eré jeunes ".

Pendant les mois de juillet et août, je ferai subvention-
ner, sur la base de projets, différentes actions sociales,
éducatives, culturelles et sporrives qui se dérouleront dans
les quartiers de Wallonie et de Bruxel1es connaissant des
besoins sociaux particuliers.

Les pouvoirs communaux, les adminisrrations
concernées, les comités de protection de la jeunesse, les
associations locales sont invités à parriciper à cette cam-
pagne qui abordera la prise en charge de la jeunesse dans

son ensemble.

M. André Amoine a évoqué le projet de création d'une
délégation générale à l'immigration. Son organisation
est déjà à l'étude et je formulerai prochainement des

propositions à j'Exécutif. Je souhaite préalablement que
les missions et objectifs de certe délégation soient claire-
ment déterminés, avant de mettre en place une structure.

Dans le domaine de l"audiovisuel, je tiens d'abord à
mettre les choses au point pour ce qui concerne la télévi-
sion à péage en réponse aux interventions de M. De
Decker.

La convention avec RTL-TVi a été signée avant le
vote du décret de juillet 1987 et sans se référer à aucun
arrêté de l'Exécutif en la matière.

Aucun partenaire privé aurre que RTL-TVi n'avait
été sollicité à quelque moment que ce soit.

En ce qui concerne la télévision à péage, J'Exécutif

m'a chargé de négocier un projer de convention avec la
société Canal plus Belgique, à soumettre à l'approbation
de l'Exécutif après le vore du décret et l'adoption d'un
arrêté fixant les règles générales auxquelles devra répon-
dre la convention. C'est sensiblement différent et tout se
fait dans la clarré.

M. De Decker.
-

Monsieur le ministre, j'attire votre
attention sur le fait que, dans le cadre de RTL-TVi à
l'époque, en ce qui concerne le secteur privé de l'audiovi-
suel, il n'y avait pas d'autres choix possibles. RTL était
la seule société de télévision présente en Communauré
française de Belgique.

De plus, elle avait fait l'objet d'un choix par Audio-
presse.

Dès lors, le choix était incontournable, si je puis dire.

Aujourd'hui, trois sociétés candidates se présentent:
TV Club, Canal plus et Filmnet. Avant qu'un vote soit
intervenu, vous décidez de ne négocier qu'avec une seule
de ces trois sociétés. Vous refusez la concurrence entre
les trois projets. Pourtant, vous savez comme moi que le
projet .5ans doute le plus porteur au point de vue culrurel,

le projet probablement le plus intéressant pour notre
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Communauté française, est TV Club. Mais vous ne per-
mettez même pas la négociation. Vous refusez la concur-
rence.

M. Féaux, ministre-président de l'Exécutif.
- Je sou-

ligne que ce n'est pas parce qu'il n'y avait qu'un projet,
à savoir RTL-TVi, que l'Exécutif pouvait ne pas attendre
le vote du décret, le vote d'un arrêté précisant les condi-
tions dans lesquelles il est possible d'agréer une chaîne
de télévision privée.

M. Degroeve.
-

Il n'y avait d'ailleurs pas que R TL-
TVi. La RTBF était et est roujours la chaîne de la Commu-
nauté.

M. De Decker. - C'est Audiopresse qui a choisi.

M. Collignon. - Ce n'est pas Audiopresse qui choisit
mais l'Exécutif. Ne renversez pas les rôles!

M. Feaux, ministre-président de l'Exécutif.
-

Quant
à la qualité des programmes de la télévision à péage, je
partage pleinement le souci de M. De Decker. Je dirais
même que ce souci, à mes yeux, concerne l'ensemble des
chaînes reçues par les téléspectateurs. La participation de
Canal Plus aux productions de films en France a repré-
senté un apport de moyens appréciable pour soutenir la
création. Nous avons à établir des garanties de participa-
tion du même type que Canal Plus Belgique vis-à-vis de
nos producteurs indépendants.

Par ailleurs, et je réponds maintenant à la question
que M. De Decker vient de me poser, il m'apparaîr
logique de préparer une convention afin de voir si nous
pouvons aboutir à un accord avec les parrenaires. J'ai
écouté avec attention les conseils de vente aux enchères
qui m'ont été donné par M. De Dechr. Je réponds
simplemenr en disant que, si ]e texte auquel nous abouti-
rons ne nous convient pas, ce projet de télévision à péagr:
sera rejeté par l'Exécurif. J'admets que la clarté surprenne
dans un dossier oÙ l'on avait été hahitué aux tracrarions
de coulisses, mais c'est ].1.ma manière de gérer les affaires
et je n'en changerai pas.

En cc qui wncerne la RTBF, dont la situation a été
évoquée par MM. De Decker, Biefnot, Andre Antoine er
Simons, l'accord politique de la majorité vise d'abord à
lui garantir des moyens financiers stables afin de lui
permettre de programmer des projets à moyen terme sans
être soumise aux aléas des humeurs politiques. Cette
volonté se trouve clairement indiquée dans l'article 15
du dispositif qui concrétise les intentions exprimées par
l'Exécutif dans un cadre décrétai prévoyant que les dora-
tions de ]a RTBF augmentent au moins au même ryrhme
que celui prévu par la loi ordinaire des réformes institu-

tionnelles du 9 aOltt 1980.

Je partage les considérations émises par MM. De
Decker et André Antoine sur les limites du marché publi-
citaire dont nous disposons. Ces limites sont certainement
extensibles par rapport à la situation de garrottage qur:
nous connaissons, mais elles ne le sont pas indéfinimenr,
je le reconnais. J'érudierai donc avec attention tous les
rapports d'expertise qui me seront soumis. La RTBF en
a fourni un. Je dois, cerre semaine encore, rencontrer les
responsables de TVi, qui me remettront leurs propres
analyses. Quand cette matière fera parrie des compétences
communautaires, je procéderai à l'examen arrenrif de ces
propositions émanant des divers groupes de pression en
présence avant de présenter à l'Exécutif une so]urion
équilibrée qUI n'handicape aucun de nos secreurs de l'au~
diovisuel. j'entends être clair à ce sujet. Je suis homme
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de dialogue er c'est, dès lors, au travers d'une concertation
avec tous les partenaires audiovisuels que la politique de
l'Exécutif sera définie en cette matière.

Dans le domaine de la publicité, les regles doivent
être observées, comme me l'a fait remarquer M. Simons,
et j'interviendrai effectivement pour le rappeler au Pre-
mier mimstre en attendant le transfert de cette compé-
tence vers ]a Communauté. I1 nous appartiendra aussi de
revoir la légis]ation à la lumière de ce qui se passe sur ]e

plan européen. De même, je serai attentif à ee que la
RTBF respecte les règles établies en marière de parrainage.
Là aussi, je compte sur la concertation avec les milieux
professionnels pour qu'elles soienr enfin respectées dans
ce secreur, condition sine qua non sans ]aquelle cerre
concertation ne peur avoir lieu.

Plusieurs intervenants, et particu]ièremenr M. Biefnot,
se som préoccupés des télévisions locales et communau-
taires. J'ai indiqué que, si notre effort étair important, il
ne suffisait pas encore à placer ces télévisions locales cr
communautaires dans une situation stable, alors que des
i:quipes s'y dévouent sans compter depuis des années. Le
potentiel de créativité et de dévouement des rélévisions
communautaires doit être sauvegardé. EUes sont un é]é-
ment novateur dans le paysage audiovisuel.

M. Hazettr: reste préoccupé par la concurrence
déloyale que pourraient représenter les télévisions com-
munautaires par rapport à des sociétés commerciales.

Je crois que la plupart des sociétés commerciales au
contraire doivent se féliciter de ]'exisrence de ces foyers
d'activités et que dans l'ensemhle leurs chiffres d'affaires
s'en est accru.

Si M. Hazerre veut bien observer de plus prés le
fonctionnement interne d'une télévision communautaire,
il constatera que ses craintes sont assl.:z vall1es et sans
commune mesure avee les problèmes rencontrés.

Si une télévision communautaire devair créer line
structure de producrion, je pense qu'elle devrait devenir
autonome et prendre la forme ellr: aussi d'une société
commerciale au même titre que les autres.

M. André Antoine a soulevé ]a quesrion du pourcen-

tage de productions propres imposé aux télévisions com-
munautaires. Je partage son sentiment que le décret de
1987 impose des obligations anormalement lourdes en
fixanr ce pourcentage à 65 p.c. L'Executif proposera de
modifier ]e décret en reprenant le même pourcentage de
productions propres que celui des télévisions privées.

En ce qui concerne Télé-Bruxelles, il est prévu effecti-
vement que la Commission française de la culture inter-
vienne pour un montant complémentaire de 2 millions.

Outre la subventIOn de base qui reste le montant le
plus élevé de toutes les rélévisions communautaires, soit
12 millions, Télé-Bruxelles recevra une aide spéciale pour
lui permettre d'avoir son propre faisceau et disposer du
matériel ni:ccssaire.

Ceci est également unt: réponse à M. Simons.

M. Simons estimait aussi que le Fonds d'aide à ]a

production télévisuelle était insuffisant.

.le rrouve que celui-ci représente deja un effort impor-
tanr: en fait, cela représente un sixième de la dotation
prévue pour]a production de films.

J'attire, à nouveau, votre arrention sur It:s cahiers des
charges en cours de préparation pour les ((:~lévisions ~\
peage et exrérieures et qui dt'vr~lient renforcer ]'effer



positif de ce ronds d'aide à la production télévisuelle
pour nos producteurs indépendants.

Des recettes complémentaires doivent être prévues
dans cette perspective.

Plusieurs intervenants, dont MM. De Decker, Lagasse
et Simons ont posé la question de la présence francophone
à Bruxelles.

QueUe que soit l'évolution institutionnelle ultérieure)
l'objectif majeur est de permettre aux francophones d<.:
Bruxelles de voir leurs activités soutenues et développées.

Sur ce plan, je partage totalement les propos de
M. Lagassc. Si on additionne les initiatives de la Commis-
sion française de la culture, de l'Association intercommu-
nale culturelle de Bruxelles ou de l'Association pour le
rayonnement de la culture française aux efforts déployés
par le ministère de la Communauté française lui-même,

nous pouvons avoir confiance dans le dynamisme de nos
illltiatives.

N'oublions pas qu'outre les 25 p.c. de crédits réservés
à Bruxelles, un certain nombre d'institutions majeures de
notre Communauté ont leur siège à Bruxel1es, comme le
Théâtre national et le Botanique.

C'est la raison pour laquelle, nous ne serons pas
favorables à l'amendement de M. Klein qui vise à donner
des moyens supplémentaires considérables à une institu-
tion. j'ajoute que nous estimons être aussi redevables vis-
à-vis de la Wallonie d'une justice dans la répartition des
Investissements.

Bruxelles est un pôle d'activités essentiel dans la Com-
munauté française.

JI n'est pas unique.

En ce qui concerne les Francophones situés dans la
périphérie) l'Exécurif à d'ores et déjà pris les initiatives
nécessaires pour mettre davantage de services à leur dis-
position, en commençanr par l'information sur les servi-
ces dont ils peuvent disposer.

Une cellule a été créée en application de l'accord et
est d'ores et déjà en action auprès du secrétariat général
de la Communauté française.

Un avis officiel a én: transmis pour publication au
Moniteur pour informer le public de l'exisrence de ce
service et une information plus directe sera communiquée
aux habitants concernés.

En cc qui concerne le fusion des Exécutifs, je constare
simplement que la majorité précédente s'était déclarée
favorable à cette formule, mais ne l'a pas réalisée.

Nous devons prioritairement nous soucier du bon
fonctionnement des institutions existantes, surtout à
l'heure où la Communauté sc voit dotée de compétences
supplémentaires considérables qu'elle doit songer à orga-
niser, je pense bien enrendu à l'enseignement notamment.

Je partage le sentiment selon lequel ces matières pour-
ront faire l'objet d'un débat ouvert, notammenr dans la
commission d'approfondissement des compétcnces de la
Communauté française. L'Exécutif sera prêt à participer
à un tel dialogue.

Madame la Présidente, mesdames, messieurs, les
débats qui ont eu lieu lundi ct mardi m'om intéressé ct
déçu.

Intéressé parce qu'un grand nombre des remarques
formulées méritaient réflexion et discussion dans la pers-

pective des décisions à prendre. Je puis vous assurer que
j'y serai attentif.

Je suis toUtefois quelque peu déçu parce que cc débat
s'est déroulé devant un auditoire si rare au moment où
notre Communauté va franchir un cap essentiel.

Le budget que je vous présenre est marqué par la
volonté, l'ouverture et la concertation.

La volonté nous l'exprimons en définissant clairement
nos priorités, j'oserai dire nos urgences.

D'abord une action résolue contre tous les phénomè-
nes d'exclusion sociale et de marginalisation.

L'action impulsée par l'Exécutif peut servir de levier
mais elle ne se suffit pas à elle-même. Elle doit soutenir
routes les initiatives volontaires, s'appuyer sur des projets
mobilisant les services publics, s'articuler avec des démar-
ches accomplies dans les Executifs régionaux et au gou-
vernement national.

Si nous acceptons la pauvreté comme une fatalité)
nous accepterons aussi la régression de la culture.

Les richesses humaines qui existent chez nous sont
considérables. Nous n'avons pas le droit de les découra-
ger. Il faUt au contraire leur donner les moyens de s'ex-
pnmer.

C'est cela que j'appelle la démocratie culturelle. La
démocratie culturelle suscite beaucoup d'espoirs et de
désillusions, de pas en avant et de reculs mais) comme
on l'a dit de la démocratie, c'est encore la moins mauvaise
des politiques culturelles.

Nous voulons l'ouverture, vous aurez compris dans
ce débat notre souci de décloisonner les secteurs, de
décorporatiser si vous me permettez l'expression, la prati-
que de la culture.

Les bouleversements technologiques intervenus avec
!cs moyens de reproduction industriels des écrits, des
images et des pensées, comme les concentrations écono-
miques qui nous amènent aux aPA culturelles nécessitent
de la part des professionnels une acuité particulière dans
leurs métiers et une ouverture de plus en plus grande aux
phénomènes extérieurs qui les conditionnent.

L'ouverture c'est aussi la transparence dans l'action,
dire ce qu'on fait et comment on le fait au travers d'un
débat de plus en plus nécessaire.

Notre majorité impulse une orientation bien détermi-
née, sans décréter cependant d'exclusive ou d'anathème.

Nous n'avons pas de différend à régler au moment
où la Communauté française doit faire ses comptes pour
envisager l'avenir de ceux qui en attendent beaucoup.

Sans rien renier de soi-méme, ce débat montre que
nous sommes prêts chacun à notre manière, à nous ouvrir
aux innovations qui sont autant de défis à relever.

Comme moi, vous aurez le sentiment qu'il y a beau-
coup à inventer et qu'il est temps de sortir des ornières
de la routine.

Volonté, ouverture et aussi concertation, parce que
dans toute action à mener) nous ne pouvons rien faire si
nous le faisons seuls.

Nous devons convaincre cr mobiliser.

Nous devons soutenir et accompagner.

J'ai affirmé à plusieurs reprises que cette concertation
se ferait allssi bIen avec les associations volontaires qu'a-
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vec les créateurs ou les professionnels de l'action cultu-
relle.

Accepter le débat ne signifie pas s'enfermer dans la
rhétorique.

Il est de la responsabilité de l'Exécutif, après avoir
confronté les points de vue et après avoir défendu le sien,
de prendre les arbitrages indispensables et de les faire
respecter.

Ainsi, l'audiovisuel peut représenter un phénomène
d'actualité, mais qui estOmpe injustement quelque peu les
autres.

Il est vrai que là aussi, nous avons des positions à
prendre ainsi que des points de vue à défendre.

A ce propos, je confirme ce que j'ai dit dans ma
réponse: nous sommes prêts à participer aux commissIons
mises en place par le Conseil de la Communauré et,
notammenr, à celles consacrées à l'approfondissement des
compétences communautaires.

C'est vrai qu'un lourd travail nous arrend et que le
moment est venu de rassembler nos énergies.

Nous sommes devant une tâche difficile, nous ne
l'avons pas caché. Mais je désire exprimer ma profonde
confiance en ces femmes et ces hommes qui font la
richesse et la particularité de notre Communauté fran-
çaise. Au-delà des clivages et des réticences, je suis sûr
que nous pourrons mettre en valeur tOur ce parentie]

d'énergie.

j'aimerais, en terminant mon exposé, vous confier
ma fidélité à la parole du grand poète Aimé Césaire qui
affirmait que « la politique ne mériterait pas une parcelle
d'énergie si elle n'était justifiée par un projet culturel ».
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente.
- Si plus personne ne demande

]a parole, je déclare la discussion générale close et nous

passons à J'examen des arricles des différents projets de
décret budgétaires.

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET
DES RECETTES DE LA COMMUNAUTE FRAN-
ÇAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1988

Examen et vote des articles

Mme la Présidente.
-

Nous passons à l'examen des
articles du projet de décret contenant le budget des recet-
tes de la Communauré française de l'année budgétaire
1988.

Quelqu'un demandc-t-illa parole sur l'un des articles
des tableaux? (Non.)

Personne ne demandant la parole sur les articles des
tableaux, ils sont adoptés. (Les tableaux figurent dans le
document 4-1 (S.E. 88)

n°
1).

Nous passons à l'examen des articles du projet de
déçret.

L'article 1er est ]ibellé comme suit:

Article 1er. Pour l'année budgétaire 1988, les recettes
courantes de ta Communauté française sont évaluées;

(En millions de fran(s)

Pour \cs recettes fiscales

Pour les recettes non fiscales 32614,9

32614,9Soit ensemble

conformément au titre 1 du tableau annexé.

- Adopté.
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Art. 2. Pour l'année budgétaire 1988, les recettes en
capital de la Communauté française sont évaluées;

(En mdlions de frann)

Pour les recettes fiscales
Pour les recettes non fiscales 4 700,0

Soit ensemble

conformémenr au titre II du tableau annexé.

4 700,0

-
Adopté.

Art. 3. Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
1988.

-
Adopté.

Mme la Présidente.
-

Le vote sur l'ensemble du
projet de décret contenant ]e budget des recettes de la

Communauté française de l'année hudgétaire 1988 aura
lieu tout à l'heure.

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 1988

Examen et vote des articles

Votes réservés sur les amendements

Mme la Présidente.
-

Nous passons à l'examen des
articles du projet de décret contenant le budget de la
Communauté française de l'année budgétaire 1988.

Nous examinons tout d'abord ks arricles des tableaux
tels qu'amendés par la commission. (Les tableaux figurent
cn annexe 1).

Au titre J, chapitre IV, article 41.02, MM. Klein, De
Decker et Hazette ont déposé l'amendement suivant:

«Art. 41.02.
-

Transfert de revenus il l'intérieur du

secteur public.

Transfert de rellenus aux fonds et aux institutions
publiques sans caractère d'entreprise.

Dotation à la Commission française de la Culture de
l'agglomération de Bruxelles:

13. Région bruxelloise: 237,3 millions.

Porter le aédit à 317,4 millions échelonnés en 3 ans,
soit 30 millions pour 1988.

En application de l'article 45 du règlement, je propose
de !Jasser de 353 millions (en 1987) à 410 millions (en
1988) pour le poste R.I. (article 41.01) au lieu de 440
millions.»

La parote est à M. Klein.

M. Klein.
-

Madame la Présidente, messieurs les
ministres, chers collègues, je voudrais remercier les mem-
bres de l'Exécutif pour la manière extrt:mement détaillée
dont ils ont répondu aux questions des divers interve-
nants. Je dirai surtout au ministre-président de l'Exécutif
à quel point j'ai personnellement apprécié son enthou-
Siasme, son dynamisme et, je le dis du fond du cocur, la
petite flamme qu'il est capable d'allumer quand il]e veut.



Cela étant dit, je serai extrêmement bref. L'objectif
de mon amendement est simplement d'arriver à ce que la
Commission française de la Culture soit placée au même
niveau budgétaire que la Nederlandse Cultuurcommissie.
En effet, il existe une différence de 85 millions entre les
crédits de l'une et de l'autre. Je l'ai expliqué longuement
hier, au cours de la discussion générale, mais je voudrais
attirer l'attention de l'assemblée sur le fait qu'il s'agit

d'une distorsion absolument injustifiable, malgré le fait

-
le président de l'Exécutif l'a souligné

-
que d'autres

institutions existent à Bruxelles. Mais d'aunes institu-
tions en Wallonie et en Flandre touchem des dotations
en dehors de leur propre budget.

La question est donc claire et je demande qu'on

adopte mon amendement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. féaux,
ministre-président.

M. Féaux, minisrre.présidenr de l'Exécutif.
-

Madame la Présidente, malgré les propos fort agréables
pour moi que vient de renir M. Klein, je suis obligé de
demander le rejet de son amendement, pour les raisons
que j'ai exposées en commission et que je viens de rappeler

dans ma réponse.

Mme la Présidente.
-

Monsieur Klein, demandez-
vous le vOte nominatif?

M. Klein. -
Oui, madame la Présidente.

Mme la Présidente.
-

Cette demande est-elle réguliè-
rement appuyée? (Plus de douze membre se lèvent.)

La demande de vote nominatif étant régulièrement
appuyée, il y sera procédé.

L'article 41.02 et l'amendement sont réservés.

Au titre I, section 82, chapirre III, article 33.20, MM.
Hazette, De Decker et Neven ont déposé l'amendement
suivant:

«Section 82

Formation

CHAPITRE 111
(p. 68)

Art. 33.20. Subventions pour la formation permanente
dans les classes moyennes.

Ecrire:

12. Région de langue franç.aise
(au lieu de 529,8)

13. Région bruxelloise
(au lieu de 109,2)

(En millions de fTancs)

569,8

Total
(au lieu de 639)

APPEL AU REGLEMENT

M. S. Moureaux. - Madame la Présidcnte, je
demande la parole par morion d'ordre, pour un appel au
règlement.

Mme la Présidente. - Vous avez la parole, monsieur
Moureaux.

M. S. Moureaux.
- Je voulais indiquer à Mme la

Présidente qu'à mon sens, l'amendement de M. Hazetre
et consorrs à l'arricle 33.20 est irrecevable pour
méconnaissance de l'arricle 58 du règlement, article qui
avait été respecté par M. Klein dans son amendement.

Il s'agit de l'indication obligatoire des recettes corres-
pondantes lorsqu'est proposée une augmentation des
dépenses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazettt:.

M. Hazette. -
Madame la Présidente, je ne

méconnais par l'argument de M. Moureaux, mais je vou-
drais faire observer que, pour le parlementaire d'opposi-
tion qui ne dispose pas de la possibilité de connaître tous
les détails de chaque poste budgétaire, possibilité que peut
avoir l'Exécutif, il est difficile de modifier les affectations
budgétaires.

On pourrait songer, par exemple, à la masse budgé-
taire affcctée à l'audiovisuel et j'y ai pensé. Mais pour
modifier ce point il faudrait savoir si des rentrées sonr
prévues par la publicité. Nous ne disposons pas de tels
moyens d'informarion, mais je tiens néanmoins à dire,

devant le rejet formel de cet amendement, que la consé-
quence risque d'en êrre la remise en cause des cours
organisés pour les classes moyennes. Le ministre n'a pas

donné d'assurance en cette matière. Je tenais à le rappeler
ici.

Mme la Présidente.
-

Nous nous trouvons devant le
problème soulevé par M. Moureaux, M. Klein, lui, avait
observé l'article 58. Vorre amendement est donc irreceva~
ble, monsieur Hazette.

La situation est la même pour le second amendement
que vous ave7. déposé et qui est libellé comme suit:

Au titre I, section 82, chapitre III:

"Art. 33.42

(p. 69)

Crédtts non dissociés.

Subventions pot,ir l'organisation de cours et indemni-
tés de promotion sociale.

Ecrire (en millions de francs):

11. Communauté française: 41,0 (au lieu de 32,1)."

La parole est à M. Hazettc.

120,2

M. Hazette.
-

Madame la Présidente, cet amende-
ment a pour objet de rendre disponibles les moyens
nécessaires pour assurer une formation efficace aux agri-
culteurs. J'ai justifié cette proposition dans le cadre de la
réorientation de la politique agricole commune qui crée
des problèmes dans ce secteur important.690,0

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. Grafé,
ministre.

M. Grafé, ministre de l'Enseignemem, de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations inrernationa-
les.

-
L'amendement n'est pas recevable, mais je puis

rassurer le Conseil: de toute façon, la formation des

23



agriculreurs sera assurée dans ]e cadre du budget td
qu'il vous est présenré. J'ai eu l'occasion de m'expliquer
amplement rout à l'heure sur ce poinr.

Mme la Présidente.
-

Quelqu'un demande-t-il encore
la paro]e? (Non.)

Plus personne ne demandant]a parole dans la discus-
sion des articles des tableaux budgétaires, ces articles sont
adoptés sauf celui auquel un amendement a été déposé
et qUI a été réservé.

Le vote sur cet article et cet amendement réservés
aura lieu rout à l'heure.

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANCAISE DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 1988

Examen et vote des articles

Mme la Présidente.
-

Nous passons à l'examen er
au vote des articles du projet de décret.

Crédits pour les dépenses courantes (titre 1)
et pour les dépenses de capital (titre II)

Article 1er. Il est ouvert pour les dépenses afférentes
à l'année budgétaire 1988, les crédits s'élevant aux mon-
tants ci-après (en millions de francs):

Crédits dissociés
Crédits

non
dissociés

Crédits
d'engage-

ment

Crédits

d'ordon-
nancement

Dépenses courantes
(titre 1)

Dépenses de capital
(titre Il)

30 568,4

2 882,4

33 450,8

1864,9

1 864,9

1 558,8

1558,8Totaux

Ces crédits sont énumérés aux titres 1 et Il du tableau
annexé au présent décret.

-
Adopte.

Art. 2. Par dérogation à l'article 15 de la loi organique
de ]a Cour des comptes du 29 octobre 1846, des avances
de fonds d'un monrant maximum de 10 000 000 de fran<.:s
peuvent être consenties à chacun des comptables extraor-
dinaires.

Ce plafond peut être adapté pour certains comptables
sur décision de l'Exécutif de la Communauté française.

Ces avances de fonds peuvent servir à payer les rému-
nérations, allocations et indemnités de routes espèces en
faveur du personnel rétribué par la Communauté fran-
çaise et les créances résulrant de mar<.:hés n'excédant pas
100 000 fran<.:s, y compris les acquisitions d'œuvres d'art,
ainsi que les secours et allocations à caractère social et
les subventions de moins de 50 000 francs.

Ces avances de fonds peuvenr servir également à
muvrir les dépenses de toure narure découlant de l'app]i-
cation de l'article 27 de la loi du 7 août 1931 sur la
conservation des monuments et des sites, et, par ailleurs,
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les dépenses de restauration et de sauvegarde d'édifices
classés n'excédant pas 500 000 francs.

Les montants fixés aux alinéas 3 et 4 du présent
article peuvent être adaptés pour certains comptables sur
décision de l'Exécutif de la Communauté française et
selon les modalités qu'il détermine.

-
Adopré.

Art. 3. Par dérogation à l'article 15 de la loi organique
de la Cour des comptes du 29 octObre 1846, des avances
de fonds peuvent être consenties pour un montant maxi-
mum de 10000000 de francs à chacun des comptables
extraordinaires de la section 45, protection de la jeunesse,
secteur affaires sociales, à savoir:

a) Le comptable de l'administration centrale chargé
du paiement des menues dépenses des comités de protec-
tion de la jeunesse, ainsi que des frais résultant du transfè-
rement, d'enquête et de surveillance de mineurs d'âge en
application de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection
de la jeunesse;

b) Les comptables des services extérieurs chargés du
paiemenr des menues dépenses.

Ces avances de fonds peuvent supporter les créances
n'excédant pas 100000 francs.

-
Adopté.

Art. 4. Les crédits non dissociés repris ci-après peuvent
être transférés à l'artide 60.03.A du titre IV, secteur
Affaires sociales du présent budget:

Titre 1-
Dépenses courantes.

Secteur Affaires sociales.

Section 45.
-

Article 41.01.21, article 41.02.21.

-
Adopté.

Art. S. Les crédits non dissociés des articles ci-après
peuvenr couvrir des dépenses se rapportant à des années
budgétaires antérieures:

Tirre 1
-

Dépenses <.:ouranres.

Secteur Enseignemenr et Formation.

Secrion 83
-

Article 12.01.11, article 12.01.12, article
12.01.13, article 43.02.12, article 43.02.13, article 43.04.11,
article 43.04.12, article 43.04.13, article 44.02.12, article
44.04.11, article 44.04.12, article 44.04.13;

Titre II
-

Dépenses de capital.

Secteur Enseignement et Formation.

Section 83 - Article 63.01.11, article 63.01.12, article
63.01.13, article 64.01.11, article 64.01.12, article 64.01.13.

- Adopté.

Art. 6. Les reliquats éventuels des crédits alloués
aux différents musées de la Communauté française pour
l'a<.:quisirion d'œuvres d'art ou d'objets de collecrion
pourront êrre versés, à titre de subventions, aux caisses
de ces étah]issements.



Mme la Présidente.
-

A cet article 6, MM. Simons,
Winkel et Vaes ont déposé l'amcndcment suivant:

«Article 6. Ajouter à l'article la disposition suivante:

«Les reliquats ne pourront dépasser 1 p.c. des crédits
alloués.»

La parole est à M. Simons.

M. Simons.
-

Madame la Présidente, je continue à
soutenir cet amendement malgré la réponse du ministre-
ptésident parce que les musées pourtaient très bien ne
réserver qu'un seul pour cent tout en garantissant unc
plutiannualité de leur caisse pour pouvoit acheter des
œuvres d'art plus importantes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. féaux,
ministre-ptésident.

M. Féaux, ministre-président de l'Exécutif.
- Je

maintiens le point de vue que j'ai développé à la tribune.
Accepter cet amendement aboutirait à compromettre la
politique des musées de Mariemont et de Seneffe pour

des achats d'une certaine importance.

Mme la Présidente. - L'amendement et l'article 6
sont réservés.

Art. 7. Les subventions-traitements des membres du
personnel de l'enseignement artistique et de l'enseigne-
ment maritime peuvent être liquidées sous forme de
dépenses fixes.

-
Adopté.

Art. 8. Les indemnités pour frais funéraires, ainsÎ que
les allocations de naissance, peuvent être liquidées de la
même manière que les rémunérations des bénéficiaires.

-
Adopté.

Art. 9. En ce qui concerne le secteur Culture, les
crédits prévus pour la liquidation des subventions aux
bibliothèques publiques des communes et des provinces,

d'une part, et aux bibliothèques publiques libres, d'autre
part, peuvent être, au sein d'une même section, pour des

subventions de même nature, transférés de l'un à l'aurre
par arrêté de l'Exécutif suivant les besoins des services.

-
Adopté.

Mme la Présidente. - MM. Simons, Winkel et Vaes
proposent d'ajourer un article 9bis ainsi libellé;

«Article 9bis. Ajouter un article 9bis ainsi libellé:

«En ce qui concerne le secteur culture, éducation
permanente et jeunesse, l'augmentation budgétaire pré-
vue doit être répartie, au moins pour moitié, en subven-
tions à des projets nouveaux visant à lutter contre l'exclu-
sion sociale et introduits auprès de l'administration
durant cette année ou durant l'année budgétaire précé-
dente. »

la parole est à M. Simons.

M. Simons. - Madame la Présidente, la justification
de cet amendement est très claire, autant d'ailleurs que
la réponse du ministre sur ce point.

Mme la Présidente. - la parole est à M. Féaux,
ministre-président.

M. Féaux, ministre-président de l'Exécutif. - Je
maintiens la demande de rejet de cet amendement.

Mme la Présidente. - Le vote sur cet amendement
est réservé.

Art. 10. Le ministre qui a l'Inspection médicale sco-
laire dans ses attributions est aurorisé à accorder des
avances en matière d'Inspection médicale scolaire sur base

d'une prévision du subside annuel dû pour les examens
cliniques systématiques ct le traitement de la première
aide paramédicale. Une première avance est accordée
dans le courant du premier trimestre scolaire. Elle pourra
atteindre 25 p.c. du montant du subside annuel prévu
pour les activités précitées. Cette avance est récupérée

sur les subsides à liquider pour les prestations des mois
d'octobre à décembre inclus.

Dans les mêmes conditions, une deuxième avance à
concurrence du même pourccntage peut être accordée
dans le courant du deuxième trimestre scolaire à récupérer
sur les subsides à liquider pour les prestations des mois
de février et suivants.

-
Adopté.

Art. 11. les crédits prévus aux articles suivants du
secteur Infrasrructure et Patrimoine;

Titre 1 ~ Dépenses courantes

Section 38
-

article 41.30.21, article 41.31.21, article
41.32.21, article 43.20.21, article 43.21.21, article 43.22.21;

Titre II - Dépenses de capital

Section 38 - article 61.30.21, artic1e 61.31.21, article
61.32.21, article 61.33.21, article 61.34.21, article 61.35.21,
article 63.25.21, article 63.26.21, article 63.27.21;

peuvent être transférés de l'un à l'autre, pour des dota-
tions ou des subventions de même nature, par arrêté de
l'Exécutif suivanr les besoins des services.

-
Adopté.

Art. 12. A la se(.tion 62 du secteur Culture, les crédits
inscrits aux articles 32.02.11; 32.02.12; 32.02.13 et
32.03.11; 32.03.12; 32.03.13 peuvent être transférés de

J'un à l'autre par arrêté de l'Exécutif.

-
Adopté.

Art. 13. Des rransferts de crédit entre les articles
33.65.21 et 43.65.21 de la section 44 du secteur Affaires
sociales peuvent êrre effectués sur décision de l'Exécutif.

-
Adopté.

Art. 14. En vue notamment de mettre en œuvre dans
les meilleures conditions les services de télévision payante
et de participer à la gestion d'un canal international
diffusant par sarellite un programme européen franco-
phone, la RTBF peur faire toutes les opérations, de quel-
que nature qu'elles soient, se rapportant en tout et en
partie à sa mission, entre autres, en participant à des
organismes ou sociétés publics ou privés, existants ou à
créer, belges, étrangers ou internationaux.

-
Adopté.
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Art. 15. A partir de l'année budgétaire 1988, les dom-
tions à la RTBF prévues à l'article 41.01.11 du Titre 1,
section 65 et à l'articlt: 81.02.11 du Titre Il, section 65
du budget de la Communauté française augmentent au
minimum au même rythme que celui prévu à l'article 4
de la loi ordinaire de réformes institutionnelles du 9 août
1980.

-
Adopté.

Art. 16. Des transferts peuvent être effectués par
arrêté de l'Exécutif entte les arricles comportant les cré-
dits d'ordonnancement de la section 38 du secteur Infra-
structure et Patrimoine de la partie 1 du Titre Il du
budget.

-
Adopté.

Autres engagements couverts
par le décret hudgétaire

Art. 17. A l'intervention du ministre qui a la politique
de la Santé dans ses attributions, le Fonds de constrm:tion
d'instirutions hospitalières et médico-sociales de la Com-
munauté française est autorisé à prendre des engagements
pour un montant de 880000000 de francs, des liquida-
tions pour un montant de 840000000 de francs.

- Adopté.

Art. 18. A l'intervention du ministre qui a la politique
de l'Aide sociale dans ses attributions, le Fonds de cons-
truction d'institutions hospitalières et médico-sociales de
la Communauté française est autorisé à prendre des enga-
gements pour un montant de 120000 000 de francs et à
effectuer des liquidations pour un montant de 119 800 000
francs.

-
Adopté.

Art. 19. A l'intervention du ministre qui a la politique
de la Santé dans ses attributions, le Fonds des construc-
tions d'instirutions hospitalières et médico-sociales de la
Communauté française est aurorisé à prendre ]'engage-
ment de payer à l'échéance l'intérêt et l'amortissement,
dans un délai maximum de trente ans, des prêts accordés
par le Crédit communal de Belgique en lieu et place des

interventions prévues à l'article 6 de la loi du 6 juillet 1973
modifiant cd le du 23 décembre 1963 sur les hÔpitaux.

Ces engagements pourront porter en 1988 sur un
volume de prêts ne dépassant pas 842000000 de francs.

-
Adopté.

Art. 20. Le ministre qui a la politique de ]a Santé dans
ses attributions est autorisé à prendre, au nom de la
Communauté française, l'engagement de payer, à
l'échéance, aux pouvoirs publics l'intérêt et l'amortisse-
ment, dans un délai maximum de trente ans, des prêts
accordés par le Crédit communal en lieu et place des
subventions aux administrations publiques subordonnées
en faveur de l'exécution des travaux soumis à son haut
contrÔle.

Ces engagements pourrom porter en 1988 sur un
volume de prêts ne dépassant pas 80000 000 de francs
(maisonnettes pour personnes âgées, crèches, centres de
service commun, centres de samé, ...).
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Tout engagement à prendre de ce chef est soumis au
visa du contrÔleur des engagements et à la Cour des
comptes.

Avant]e 10 de chaque mois, le comrôleur des engage-
mems transmet à la Cour des comptes, avec les documents
justificatifs, un relevé établi en trois exemplaires et men-
tionnant, d'une part, le montant des engagements visés

au cours du mois écoulé et d'autre part, le montant des
engagements visés depuis le début de l'année.

Le relevé du mois de décembre constitue le relevé
récapitulatif annuel.

La Cour des comptes renvoie au ministre ayant les
Finances dans ses attributions, dans les dix jours suivant
leur réception, deux exemplaires arrêtés par elle du relevé
récapitulatif annuel.

-
Adopté.

Art. 21. Le ministre qui a la politique de la Santé dans
ses attributions est autorisé à contracter, auprès du Crédit
communal de Belgique, au nom de la Communauté fran-
çaise et pour ]e compte de l'hôpital psychiatrique de la
Communauté française «Les Marronniers» à Tournai,
un crédit pour un montant maximum de 127150000
francs, et pour le compte de l'hÔpital« Chênes aux Haies"
à Mons, un crédit pour un montant maximum de
200000000 de francs, afin d'assurer le préfinancement
des frais de fonctionnement des hôpitaux précités.

Les intérêts de ce crédit seront incorporés dans le pnx
de la journée d'hospitalisation de l'hôpital.

-
Adopte.

Art. 22. A l'intervention du ministre qui a la politique
de la Santé dans ses attributions nonobstant l'article
précédent, ]e Fonds de construction d'institutions hospi-
talières et médico-sociales de la Communauté française
est aurorisé à prendre l'engagement de payer à l'échéance,
l'intérêt et l'amortissement dans un délai maximum de
20 ans, des prêts accordés par le Crédit communal de
Belgique, pour des sommes équivalant à 40 p.c. du prix

des travaux effectués aux hôpitaux psychiatriques de
Mons ct Tournai.

Ces engagements pourront porter en 1988 sur un
volume de prêts ne dépassant pas 130000000 de francs.

Les intérêts et les amortissements des prêts précités
seront incorporés dans le prix de la journée d'hospitalisa-
tion de l'hÔpital.

- Adopté.

Section particulière (Titre LV)

Art. 23. Les opérations effecruées sur les fonds spé-
ciaux figurant au Titre TV du tableau annexé au présent
décret sont évaluées à 10 805 300 000 francs pour les
recettes et à 9 088 600 000 francs pour les dépenses.

-
Adopté.

Art. 24. Le mode Je disposition des avoirs memionnés
aux fonds inscrits au Titre IV du tableau annexé au
présent décret est indiqué en regard du numéro de l'article
ou du littera se rapportant à chacun d'eux.

Les fonds dont les dépenses sont soumises au visa
préalable de la Cour des comptes sont désignés par l'in-
dice A.



Les fonds et comptes sur lesquels il est disposé à
l'intervention du ministre-président sont désignés par l'in-
dice B.

Les fonds et comptes sur lesquels il est disposé directe-
ment par les comptables qui ont opéré les recettes sont
désignés par l'indice C.

-
Adopté.

Art, 25. Le fonds ouvert à l'article 66.02 A du secteur
Infrastructure et Patrimoine de la section particulière et
destiné à la restauration des monuments et édifices privés
classés peut recevoir toutes donations en espèces ou en
titres émanant de particuliers ou d'institutions privées.

Ces donations seront utilisées aux mêmes fins que
celles prévues sous les articles 52.11.12 et 52.11.13 de la
section 38 du Titre II, dépenses de capital, partie l, du
même secteur.

-
Adopté.

Art. 26. Les recettes provenanr de redevances ou
locations d'équipements touristiques, propriétés de la
Communauté française. à des tiers ou à des ASBL, peu-
vent être versées au fonds spécial ouvert à l'artick 66.17
A du Titre IV du secteur Sport et Tourisme.

-
Adopté.

Art. 27. Les aides relatives à certains projets touristi-
ques consenties à la Communauté française par le Fonds
européen de développement régional de la Communauté
économique européenne en application, entre autres, du
règlement modifié

n° 724/75 du 18 mars 1975, sonr affec-
tées à des dépenses de travaux pour investissements tou-
ristiques et versées à l'article 66.03 A du secteur Infra-
structure et Patrimoine.

- Adopté.

Art. 28. Les soldes disponibles reportés des années
antérieures sur les articles 01.10.21 des sections 43 et 45
du secteur Affaires sociales peuvent être versés aux fonds
inscrits sous les articles 60.06 A et 60.07 A du secteur
Affaires sociales.

- Adopté.

Art. 29. Ll:s reCl:ttes provenant de contrats relatifs à
J'aide à l'édition et à la publication de même que les
recettes à provenir de vl:ntes de publications des serviœs
concernés de la Communauté française pl:uvent être ver-
sées aux fonds spéciaux ouverts à cet effet sous les articles
66.04 A du secteur Infrastructures et Patrimoine t:t 66.16
A du secteur Sport et Tourisme.

Ces fonds peuvent être utilisés pour l'aide <1l'édition
et à la publication et être alimentés par des transfnts
budgétaires.

- Adopti:.

Art. 30. Les recettes provenant des indemnisations de
dommages causés à du matériel fourni en prêt dans le
secteur Culture et dans le secteur Sport et Tourisme
peuvent être versées aux fonds de remploi ouverts à cet
effet sous les articles 66.11 A du secteur Culture et 66.15
A du secteur Sport et T aurisme.

Ces fonds peuvenr êrre utilisés pour l'acquisition de
matériel.

- Adopté.

Art. 31. Les recettes provenant de redevances ou
locations d'œuvres d'art, propriétés de la Communauté
française, à des tiers peuvent être versées au fonds spécial
ouverr à cet effet à l'arricle 66.30 A du Titre IV du secteut
Culture.

Ce fonds peut être utilisé pour des dépenses de toute
nature relatives à l'organisation et au fonctionnement de
galeries de ptêts d'œuvres d'art.

-
Adopté.

Art. 32. A la dare d'entrée en vigueur des arrêtés
royaux relatifs à la restructuration du Fonds de construc-
tion d'institutions hospitalières et médico-sociales, les
missions exercées pat l'organisme précité le sont dans
les mêmes conditions à l'intetvention des services de
l'Exécutif de la Communauté française.

Il est créé à la section particuliète un article 60.09.B

- secrion 1 - secteUt Santé, qui est alimenté par le
ttansfert des moyens dus à la Communauté française et
par transfert des articles du budget de la Communauté
française désignés ci-après:

Titre 1- Dépenses courantes

Section]8 - article 41.30.21, article 4131.21, article
41.32.21;

Titre II - Dépenses de capital

Section 38
-

article 61.30.21, artide 61.31.21, arricle
61.32.21, article 61.33.21, article 61.34.21, article 6135.21.

-
Adopté.

Art. 33. L'articlc 66.12 A de la section particulière
sectcur Culture

-
section 1: «Fonds de l'édition et de la

publication» est alimenré par le transfert des moyens dus
à la Communauté française, notamment par les recettes
provenant de contrats relatifs à J'aide à l'édition et à
la publication et des recettes à provenir de ventes des
publications des services concernés de la Communauté
française et par le transfert de l'article du budget de la
Communauté française désigné ci-après:

Titre II - Dépenses de capital

Section 63
-

arricle 61.01.11.

- Adopté.

Art. 34. L'article 66.09 A de la section particulière-
section Culture - section 1: « Fonds du cinéma» est
alimenté par le transfert des moyens dus à la Commu-
nauté française, notamment par les reccttes provenant du
remboursement des avances faitcs à certaines productions
cinématographiques, de même que les recettes provenant

de l'exploitation des films sur lesquels la Communauté
française possède des droits, ainsi que le solde disponible
au 31 décembre 1988 des crédits inscrits aux articles du
secteur Culture du présent décret et relatifs à la produc-
tion cinématographique et par le rransfert des articles du
budget de la Communauté française désignés ci-après:

Titre 1 .- Dépenses courantes

Section 65 - arricle 32.01.11, article .U.Ol.12, article
32.01.13;

Titre II -
Dépenses de capital

Section 65 - article H1.m.11.

-
Adopte.
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Art. 35. Il est créé à la section parriculière un article
66.31 A -

«Fonds de la production télévisuelle»
-

section r - secteur Culture, qui est alimenté par le
transfert des moyens dus à la Communauté française et
par le transfert de l'arricle du budget de la Communauté
française désigné ci-après:

Titre II -
Dépenses de capital

Section 65
-

article 81.08.11.

-
Adopté.

Art. 36. Il est créé à la section particulière un article
60.20 A « Fonds des bâtiments administratifs»

-
section

1
-

secteur Secrétariat général qui est alimenté par les
recettes provenant de la vente ou de la location de biens
immobiliers appartenant à la Communauté française et
par le transfert de l'article du budget de la Communauté
française désigné ci-après:

Titre II - Dépenses de capital

Section 31
- article 72.01.11.

- Adopté.

Organismes d'intérêt public (Titre VII)

Art. 37. Est approuvé le budget du Commissariat
général aux relations inrernationales pour l'année budgé-
taire 1988, annexé au présent décret. Ce budget s'élève à
490210000 francs pour les recettes et 511 620 000 francs
pour les dépenses, la différence étant couverte par le solde
des crédits disponibles au 31 décembre 1987.

-
Adopté.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'ensemble du
projet de décret contenant le budget de la Communauté
française de l'année budgétaire 1988 aura lieu au cours
de la présente séance.

PROJET DE DECRET CONTENANT LE DEUXIEME
AJUSTEMENT DU BUDGET DE LA COMMU-
NAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE
1987

Examen et vote des articles

Mme la Présidente.
-

Nous passons à l'examen des
articles du projet de décret contenant le deuxième ajuste-
ment du budget de la Communauté française de l'année
budgétaire 1987.

Quelqu'un demande-t-illa parole sur l'un des articles
des tableaux? (Non.)

Personne ne demandant la parole sur les articles des
tableaux, ils sont adoptés. (Les tableaux figurent dans le
document 5-III (S.E. 88) n°

1). Nous passons à l'examen

des articles du projet de décret.

Ajustements des crédits

Article 1er. Les crédits prévus au Titre l, dépenses
courantes et au Titre II, dépenses de capital, du budget
de la Communauté française de l'année budgétaire 1987,
tel qu'il a été ajusté par le décret contenant le premier
ajustement du budget, sont ajustés suivant les données
détaillées au tableau 1 annexé au présent décret à concur-
rence de (en millions de francs) ;

Crédits dissocies

Crédits
non dissm.:iés Crédits

1

Crédits
d'engagemem d'ordonnanœmcm

Dépenses courantes (Titre 1)

Seçteur Cabinets de l'Exécurif:

-
Crédits supplémentaires de l'année courante

- Réductions. . . . . . . . . . . .

- Crédits supplémentaires pour années antérieures

Secteur Secrétariat général:

-
Crédits supplémentaires de l'année courante

-
Réductions. . . . . .. .....

-
Credits supplementaires pour annees antérieures.

Secteur Infrastructure et Patrimoine:

-
Crédits supplémentaires de l'année courante

-
Réductions. . . . . . . . . . . .

-
Crédits supplémentaires pour années antérieures

Secteur Affaires sociales:

- Crédits supplémentaires de l'année courante

-
Réductions. . . . . . . . . . . . .

-
Crédits supplémentaires pour années antérieures

Secteur Santé:

-
Crédits supplémentaires de J'année courante

-
Réductions. . . . . . . . . . . .

- Crédits supplémentaires pour années antérieures
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1,8
2,8
5,3

191,2
79,0

1,2

25,2
5,0

38,3

193,9
98,8
75,0

2,5
2,5

34,1



12,1 12,1

271,8 210,3
236,4 153,9

Crédits
non disso,jés

Crédits dissocies

n

i

Crédits Crédits
d'engagement d'ordonnancement

Secteur Culture:

- Crédits supplémentaires de l'année courante

-
Réductions. . .. ...""

- Crédits supplémentaires pour années antérieures.

Secteur Sport et Tourisme:

-
Crédits supplémentaires de l'année courante

-
Réductions. . . ..

""'"-
Crédits supplémentaires pour années antérieures.

Secteur Enseignement et Formation:

- Crédits supplémentaires de l'année courante

- Réductions. . . . . . . . .. .

- Crédits supplémentaires pour années antérieures

Totaux pour le Titre 1:

- Crédits supplémentaires de l'année courante

- Réductions. . . . . . . . . . . .

- Crédits supplémentaires pour années antérieures

Dépenses de capital (Titre II)

Secteur Cabinets de j'Exécutif:

- Crédits supplémentaires de l'année courante

Secteur Infrastructure et Patrimoine:

-
Crédits supplémentaires de l'année courante

-
Réductions. . . . . . . . . . . . .

-
Crédits supplémentaires pour années antérieures.

Secteur Affaires sociales:

- Crédits supplémentaires de l'année courante.

-
Crédits supplémentaires pour années antérieures

Secteur Culture:

-
Crédits supplémentaires de l'année courante

-
Réductions. . . . .. .....

-
Crédits supplémentaires pour années antérieures

Secteur Sport et Tourisme:

-
Crédits supplémentaires Je l'année courante

- Réductions. . . . . . . . . . . . .
-

Crédits supplémentaires pour années antérieures.

Secteur Enseignement et Formation:

-
Crédits supplémentaires de l'année courante

- Réductions

Totaux pour le Titre II:

- Crédits supplémentaires de l'année courante
-Réductions .

- Crédits supplémentaires pour années antérieures

-
Adopté.

Art. 2. Un crédit de 10 700 000 francs est versé à
l'arricle 66.06.A de la section 1,du titre IV, secteur Affaires
sociales, afin de faire face à un apurement exceptionnel.

-
Adopté.

Art. 3. Les soldes des crédits existants à l'article
60.02.A de la section 1, du titre IV, secteur Affaires
sociales, sont réduits de 50 000 000 de francs.

-
Adopté.

181,1
26,5
42,7

89,0
34,9
16,0

21,7
12,1
0,9

706,4
261,6
213,5

1,0

2,0
0,5

259,7
236,4

198,2
153,9

2,9
0,1

26,5
4,0
3,7

29,9
7,9
4,0

40,1

60,3
54,0

8,3

-
Adopté.

Art. 4. Le solde des crédits existants à l'article 01.04.11
de la section .11 du titre 1 est annulé à concurrence de
170 900 000 francs.

Art. $. Par dérogation aux dispositions de l'article 2,
§ 1er, premier alinéa, de J'arrêté royal

n° 402 du 18 avril
1986 modifiant les arricles 17 et 18 de la loi du 28 juin
1963 modifiant et complétanr les lois sur la comptabilité
de l'Etat, les soldes au 31 décembre 1987 des crédits
inscrits aux arricles énumérés Ô-après, sonr reportés sur
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Dépenses courantes
(titre 1) 1987,6 18,4 18,4

Dépenses de capital
(titre Il) 207,0

Totaux 2194,6 18,4 18,4

l'année budgétaire 1988 et ajoutés aux nouveaux crédits
pour les articles correspondant au budget de 1988:

Titre l
-

Dépenses courantes

Secteur Secrétariat général

Section .11 - article Il.03.1 t, article 12.01.11, article
12.05.11;

Secteur Infrastructure et Patrimoine

Section 37
-

article 12.06.11;

Secteur Affaires sociales

Section 42
-

article 3.1.15.21;

Section 43 - article 01.10.21;

Section 44
-

article 33.65.21, article 43.65.21;

Section 45
-

article 01.10.21;

Secteur Santé

Section 53 - article 22.20.22;

Se<.-.teur culture

Section 61- article 01.10.11, article 01.11.11;

Secteur Enseignement et formation

Section 83 - article 01.10.11, article 43.02.12, arricle
43.02.13, arride 43.04.12, article 4.1.04.13,article 44.02.12,
article 44.04.11, article 44.04.12, arricle 44.04.13;

Titre II
-

Dépenses de capital

Secteur Infrastructure et Patrimoine

Section 38
-

article 51.61.12, article 63.51.12, article
72.51.12, article 72.61.13, arricle 72.81.12;

Section 39 - article 74.82.11;

Secteur Culture

Section 62
-

article 74.21.11, article 81.01.11;

Se<.:tion 65 - article 81.04.11, article 81.05.11;

Secteur Enseignement et Formation

Section 81 - artide 01.01.2L

SeCtion 8.1
-

article 6.1.01.11, arricle 63.01.12, article
63.01.13, article 64.01.11, article 64.01.12, article 64.01.13;

- Adopté.

Art. 6. Le présent décret entre en vigueur le jour de
sa publication au Moniteur belxe.

-
Adopté.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'ensemble du
projet de décret contenant le dcuxii:me ajustement du
budget de la Communauté française de l'année budgétaire
1987 aura lieu tout à l'heure.

JO

PROJET DE DECRET POUR LES DEPENSES CULTU-
RELLES, EDUCATION NATIONALE, DE L'AN-
NEE BUDGETAIRE 1988 - MATIERES VISEES
PAR L'ARTICLE 59b;" § 2,

2° DE LA CONSTITU-
TION

Examen et vute des articles

Mme la Présidente.
-

Nous passons à l'examen des
articles du projet de décret pour les dépenses culturelles,
Education nationale, de l'année budgétaire 1988. Matières
visées par l'article 59bis, § 2, 2°, de la Constitution.

Quelqu'un demande-t-illa parole sur l'un des articles
des tableaux? (Non.)

Personne ne demandant la parole sur les articles des
tableaux, ils sont adoptés. (Les tableaux figurent dans ]e

document 4-IV (S.L 88) n°
1). Nous passons à l'examen

des articles du projet de décret.

Crédits pour les dépenses courantes (titre 1)
et pour les dépenses de capitale (titre II)

Article 1er, 1] est ouvert pour les dépenses culturelles,
Education nationale, de l'année budgéraire 1988

-
matiè-

res visées par l'article 59bis, § 2, 2'\ de la Consritution
(en millions de francs);

Crédits dissociés
Crédits

non
dissociés

Crédits Crédirs
d'engage- d'ordon-

ment nancement

Ces crédits sont énumérés au titres 1 et Il du tableau
annexé au présent décret.

-
Adopté.

Art, 2. Par dérogation à l'article 15 de la loi organique

de la Cour des comptes du 29 ocrobre 1846, des avances
de fonds d'un montant maximum de 6 000 000 de francs
peuvent être consenties aux comptables extraordinaires
des services de l'Education nationale, secteur français.

-
Adopté.

Art. 3. Par dérogation à l'article 14, premier alinéa,
de la loi du 29 ocrobre 1846 relative à l'organisation de
la Cour des comptes, les avances de fonds peuvent servir
à payer les rémunérarions, les al1ocations et indemnités
de toute espèce en faveur du personnel de]a Communauté
française ainsi que les créances résultant de marchés
n'excédant pas 100000 francs.

Les avances de fonds mises à la disposition du service
cinéma, radio, télévision et discothèque scolaire peuvent
supporter des dépenses de réalisation de films d'un mon-
tant maximum de 100000 francs.

Le comptable extraordinaire de l'adminisrration de
l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique
est autorisé à payer, au moyen de fonds avancés, les
bourses de voyage et les prix en espèces octroyés aux



lauréats de concours universitaires. En outre, il est auto-
risé à payer, de la même manière, les frais de voyage des
personnes qui viennent de l'étranger ou qui s'y rendent
(section 87. - Enseignement universitaire).

Le comptable extraordinaire de l'administration de
la Communauté française, service des études et de la
recherche scientifique, est autOrisé à payer, au moyen de
fonds avancés, les dépenses de frais de voyage à l'étranger
des professeurs d'université, les subventions à des jeunes
chercheurs et étudiants, les subventions en vue d'assurer
la diffusion des connaissances scientifiques et le finance-
ment de congrès et de colloques (section 95.

-
Recherche

scientifique).

Le comptable de l'administration des allocations d'é-
tudes est autorisé à payer au moyen de fonds avancés,
ainsi qu'au moyen des recettes qu'il est habilité à perce-
voit en vertu du décret du 8 juin 1963, les prêts d'études
octroyés aux familles comptant au moins trois enfants à
charge, ainsi que les allocations d'études octroyées aux
élèves et étudiants de condition peu aisée dans la limite
de 400 000 francs, globalement et sur décision du ministre
ayant l'enseignement dans ses attributions.

-
Adopté.

Art. 4. Les indemnités pour frais funéraires, ainsi que
les allocations de naissance peuvenr être liquidées de la
même manière que la rémunération des bénéficiaires.

-
Adopté.

Art. 5. Par dérogation aux dispositions de l'article 2,
§ 1er, premier alinéa de l'arrêté royal

n° 402 du 18 avril
1986 modifiant les articles 17 et 18 de la loi du 28 juin
1963 modifiant et complétant les lois sur la comptabilité
de l'Etat, les soldes au 31 décembre 1987 des crédits non
dissociés, inscrits aux articles énumérés ci-après, sont
reportés sur l'année budgétaire 1988 et ajoutés aux nou-
veaux crédits sur les articles correspondant du budget de
1988,

Titre Il -
Dépenses de capital

Section 97 - article 82.01, article 82.02.

-
Adopté.

Art. 6. Les crédits non dissociés ci-après peuvent
couvrir des dépenses se rapportant à des années budgétai-
res antérieures.

Titre 1
-

Dépenses courantes

Section 87 -
article 12.01.01;

Section 88 - article 12.01.01;

Section 95
-

article 12.01.01, article 12.01.02, article
12.07.01.

-
Adopté.

Section particulière (titre IV)

Art. 7. Les opérations effectuées sur les fonds spéciaux
figurant au titre IV du ta bleau annexé au présent décret
sont évaluées à 1 370 900 000 francs pour les recettes et
à 1 360 000 000 de francs pour les dépenses.

-
Adopté.

Art. 8. Le mode de disposition dt:s avoirs mentionnés
aux fonds inscrit au titre IV du tableau annexé au préscnt
décret est indiqué en regard du numéro de l'article ou du
littera se rapportant à chacun d'eux.

Les fonds dont les dépenses sont soumises au visa
préalable de la Cour des comptes sont désignés par l'in-
dice A.

Les fonds et comptes sur lesquels il est disposé à
l'intervention du ministre-président, chargé des Finances,
sont désignés par l'indiœ B.

Les fonds et comptes sur lesquels il est disposé directe-
ment par les comptables qui ont opéré les recettes som
désignés par l'indice C.

-
Adopté.

Arr. 9. Le présent décret entre en vigueur le jour de
sa publication au Moniteur belge.

- Adopté.

Mme la Présidente. ~ Le vote sur l'ensemhle du
projet de décret pour les dépenses culturelles, Education
nationale, de l'année budgétaire 1988 - matières visées
par l'article 59bis, § 2,

2'\ de la Constitution, aura lieu
tout à l'heure.

PROJET DE DECRET CONTENANT L'AJUSTE-
MENT DES DEPENSES CULTURELLES, EDUCA-
TION NATIONALE, POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1987 -

MATIERES VISEES PAR
L'ARTICLE 59bis, § 2,

2° DE LA CONSTITUTION

Examen et vote des articles

Mme la Présidente.
-

Nous passons à l'examen des
articles du projet de décret contenant l'ajustement des
dépenses culturel1es, Education nationale, pour l'année
budgétaire 1987

-
matières visées par l'article 59bis, §

2, 2'\ de la Constitution.

Quelqu'un demande-t-illa parole sur l'un des articles
des tableaux? (Non.)

Personne ne demandant la parole sur les articles des
tableaux, il sont adoptés. (Les tableaux figurent dans le
document S~IV (S.E. 88) n°

1). Nous passons à l'examen

des articles du projet de décret.

Ajustements des crédits

Article 1er. Les crédirs prévus au titre 1, dépenses
courantes, et au ritre Il, dépenses de capital, du hudget
pour les dépenses culturelles, Education nationale de l'an-
née budgétaire 1987, visées par l'article 7 de la loi du 9
août 1980, sont ajustés au tableau 1 annexé au présent
décret à concurrence de (en millions de francs):
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Crédits dissociés

Crédits
non dis<;ociés Crédits

1

Crédits
d'engagemefl! d'ordonnancement

Dépenses courantes (titre J)

- Crédirs supplémentaires de l'année courante

- Réductions. "'"

-
Crédits supplémentaires pour années antérieures

Dépenses de capital (titre II)

-
Crédits supplémentaires de l'année courante

- Réductions

-
Adopré.

Art. 2. Par dérogation aux dispositions de l'article 2,
§ 1er, premier alinéa de l'arrêté royal

n° 402 du 18 avril
1986 modifiant les articles 17 et 18 de la loi du 28 juin
1963 modifiant et complétant les lois sur la comptabilité
de l'Etat, les soldes au 31 décembre 1987 des crédits non
dissociés, inscrits aux articles énumérés ci-après, sont
reportés sur l'année budgétaire 1988 et ajourés aux nou-
veaux crédits pour les articles corn;spondant du budget
de 1988,

Titre II
-

Dépenses de capital

Section 97
-

artic1e 81.01, article 81.02;

- Adopté.

Art. 3. Le présent décret entre en vigueur le jour de
sa publication au Moniteur helge.

-
Adopté.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'ensemble du
projet de décrct contenant l'ajustement des dépenses cul-
turelles, Education nationale, pour l'année budgétaire
1987

-
matières visées par l'article 59hlS, § 2, 2°, de ]a

Constitution, aura lieu tout à l'heure.

PROJET DE DECRET CONTENANT LA DOT AnON
AU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRAN-
ÇAISE POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1988

Contmuation de la discussion générale

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle ]a
continuation de la discussion générale du projet de décret
contenant la dotation au Conseil de la Communaute'
française pour l'année budgétaire 1988.

Quelqu'un demande-t-illa parole? (Non.)

Personne ne demandant ]a parole dans la discussion

générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

Mme la Présidente.
-

Nous passons à l'examen des
articles du projçt de déçret.

Article 1er. Il est ouvert pour les dépenses du Conscil
de la Communauté française afférentes à l'année budgé-
taire 1988, des crédits s'élevant au monrant ci-après (en
millions de francs):

32

291,6
5,2

72,7

0,8
178,3

Titre 1

Dépenses courantes

Section 31

Art. 01.31. Dotation au Conseil de la Communauté
française: 124,1 millions.

-
Adopté.

Art. 2. Le présent décret entre en vigueur le jour de
sa publîcation au Moniteur IJelge.

-
Adopté.

Le vote sur l'ensemble du projet de décret aura lieu
dans quelques instants.

PROJET DE BUDGET DE FONCTIONNEMENT DU
CONSEIL POUR L'EXERCICE BUDGET AIRE 1988

Continuation de la discussion générale

Examen de l'article unique

Mme la Présidente. - Nous poursuivons la discussion
générale du projet de budget de fonctionnemenr du
Conseil pOlir ['exercice budgétaire 1988.

Quelqu'un demande-t-illa parolt:? (Non.)

Personne ne demandanr la parole dans la discussion
générale, je la déclare dose et nous passons à l'examen
de l'article unique.

.le rappelle que cet artide règle, pour l'année 1988,

l'affectation d'un crédit de 124 100000 francs, ouvert au
nom du Conseil de la Communauté française à l'article
01.31 du budget des dotations.

Quelqu'un demande-t-illa parole au sujet de l'article
unique? (Non.)

Si plus personne ne demande la parole, l'article unique
est adopté. Le vote par assis et levé, sur l'ensemble du
projet de budget de fonctionnement du Conseil pour

J'exercice budgétaire 1988 aura lieu dans quelques
mstants.

Mme la Présidente. - Nous allons procéder mainte-
nant aux votes nominatifs sur les articles et amendements
réservés du budget de la Communauté française et sur
les différents points de l'ordre du jour dont nous avons
terminé l'examen.



La parole est à M. De Decker pour une justification
de vote.

M. De Decker.
-

Madame la Présidente, je n'étonne-
rai personne en déclarant que le groupe libéral ne votera
pas le budget de la Communauté française. Nous esti-
mons que ce budget se caractérise par une grande impru-
dence. Vous n'avez en effet aucune assurance quant aux
recettes, ce dont par ailleurs vous disposez déjà au niveau
des dépenses.

Nous notons également que vous pratiquez une politi-
que notoire de saupoudrage de subsides à des organismes
qui vous sont, ou qui vous seront proches. Ce budget ne

révele aucun souffle nouveau et on y recherche en vain
le retour du cœur, si cc n'est l'augmentation sensibJe des
crédits dévolus à l'éducation permanente qui semble être
votre unique projet cultUrel. On constate le gel total des
budgets sociaux ou encore de ceux alloués aux Beaux-
Arts ainsi qu'une insuffisance des moyens dévolus à la
formation permanente des classes moyennes.

De surcroît, votre politique est incohérente envers la
Commission française de la Culture dom vous organisez
l'étouffement avant la disparition -

que vous proposez
ailleurs, - ce qui dénote du refus de pluralisme en
matière de gestion culturelle :1. Bruxelles et même d'un
sentiment ami-bruxellois également ressenti à d'aUtres
mveaux.

Dans le domaine de l'audiovisuel, on assiste au réveil
de la politique de la pieuvre en ce qui concerne la RTBF
qui doit redevenir à vos yeux incontournable, qui doit se
mêler de tout, participer à tout au dérriment d'un légitime
équilibre entre la RTBF et RTLITVi, et ce au détriment
de la presse écrite.

Quant à vos intentions concernant la publicité com-
merciale, on ne peut que s'interroger sur le revirement
que se prépare à opérer, une fois de plus, le PSC en cerre
matière.

On ne peut que dénoncer également l'attitUde du
ministre-président qui, avant même la modification de la
législation en matière de télévision à péage, se précipite
dans des négociations avec la seule société Canal Plus
Belgique et ce au détriment d'une saine concurrence entre
tous les candidats et donc au détriment des Intérêts des
téléspectateurs.

Nous ne voterons pas votre budget parel: qu'il fait
apparaître aussi l'impréparation qUI est hl vÔtre face à la
prochaine communautarisation de l'enseignement et à
l'importante perte des moyens qu'elle impliquera pour
notte enseignement francophone. (APfJlaudissements sur
les bancs libéraux.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Biefnot.

M. Biefnot. - Madame la Présidente, messieurs les
ministres, mes chers collègues, je ne vous éronnerai pas
non plus en vous annonçant l'approbation pat le groupe
PS des budgets qui nous sont proposés.

Je ne voudrais cependant pas banaliser cerre adhé-
sion: elle n'a rien de mécanique, d'automatique, de capo-
ralisé. Après les perspectives positives de l'accord inter-
venu à la Communauté, confirmé par les déclarations de
l'Exécutif, les budgets, tels que nous les voterons dans un
instanr, est une traduction chiffrée et une confirmation

d'un cerrain nombre d'engagements.

Les majorités et les Exécutifs se suivent er ne se
ressemblenr pas.

Ce qui nous convient c'est le tOn différent, ce sont les
carres mises sur la table, d'entrée de jeu, et en tout cas
sur deux plans auxquels je me limiterai: le rapport dans
les dialogues avec le gouvernement national et les réhabili-
tations de quelques secteurs sacrifir:s dès l'arrivée de
l'ancienne majoriré.

Pour ce qui concerne le dialogue avec le gouvernement
central, admcttez que la déclaration de l'ExécUtif comme
l'expose introductif du ministre-président montrent que
l'Exécutif existe par lui~même, en toute autonomie: il
réclame son dû, annonce ses contestations et évoque lui-
même, spontanement, les problèmes qu'il soulèvera à la
conœrtation. C'est un langage nouveau. Notre assemblée
ne doit pas pousser notre Exécutif, ne doit pas l'exhorter
à revendiquer ses droits.

Pourtant, la situation que nous connaissons acrue\!e-
ment, si elle n'est pas identique, est similaire à celle que

vous avez connue entre 1985 et 1987. Ce sont les mêmes
ma,onrés aux différents niveaux de pouvoir, la VU
excepte.

On ne gagne jama!s rien à mener une diplomatle
frileuse, hésitanre, révélant ainsi des signes de faiblesse.
Sans contradiction - et l'F.xécutif s'engage sur cette voie-
là

-
il faur assumer pJeinement nos identités, même si

elles sont différentes aux divers niveaux de compérences
et d'assemblées. Elles sont diverses mais complémen-
taIres.

Le deuxième sujet de satisfaction est la réhabilitation
immédiate, voulue par l'Exécurif, d'un certain nombre de
secteurs mis sur la touche, avec jubilation, dès l'arrivée
du précédent Exécutif, tels que les centres de sante
intégrée, la RTBF mise en quarantaine er un certain
nombre de secteurs socio-culture\s dérangeants, je pense
surtout aux tiersmondistes, quartmondistes, pacifistes,
bref, tout ce qui sort de la norme. Il fallait faire ce que

!'Executif a fait, même si nous ne sommes pas d'accord
sur ce qu'un certain nombre de membres de l'ancienne
majorité, alors malheureux sans doute de ce qu'ils fai-
salenr ou étaient contraints de faire, nous disaient dans
les couloirs: « Ce qu'une majorité fait aujourd'hui, une
auue peut le défaire demain"

Cette évenrualité n'est pas bonne, cHe n'est pas saine,

clle n'est pas crédible pour les parlementaires.

Les corrections sont faites, ou en voie de l'être, mais
admettez cependant la différence dans le ton, la pudeur,
la sobriété dans la détermination. Il s'agit d'une rupture
trt:s nette avec le langage tenu par quelque Rambo, grand
casseur de baraques, des années 1985, même si

-
je le

reconnais volontiers
-

le ton a changé entre! 9S5 et
1987. Avec l'exercice des responsabilités, les propos de
['ancienne majorité s'étaienr spontanément nuancés.

Aujourd'hui, et contrairement à ce qu'affirme M. De
Decker, c'est davantage le langage du cœur, le chemin du
cœur, la solidarité, la main tendue dans la rolerance, que
les obsessions d'hier, l'ordre, l'efficacité, la rentabilité,
soient oubilées.

M. Ducarme.
-

Vous croyez ce que vous dites mon-
sieur Biefnot? Si c'est le cas, c'est grave.

M. Biefnot. -Le groupe PS n'est pas pour autant le
militant du désordre et de la faillite, mais vous savez fort
bIen que, dans le secteur social, comme dans le secteur
socio-culturel et celui de la vie associativl', il faut pouvoir
admettre un certain nombre J'hésitations, d'erreurs ou
d'échecs. Tour n'est pas gagné à l'avance.
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C'est précisément cette prise en compte qui honore
aujourd'hui notre Exécutif, narre Conseil, notre Commu-
nauté et qui, avec tüut ce qui a été dit précédemment,

justifie l'adhésion du groupe socialiste. (Applaudisse-
ments sur les bancs socialistes et PSC.)

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. Lagasse.

M. Lagasse.
-

Madame la Présidente, ainsi que j'ai
eu l'occasion de l'exprimer hier, notre groupe approuvera
les projets de budgets, essentiellement parce que nous
souscrivons aux grandes orientations politiques qui ont
été exposées et développées par le ministre-président dans
ce que j'ai appelé «le discours d'investiture» qu'il a
prononcé lundi après-midi, et très spécialement parce
que nous retrouvons dans son exposé les promesses qui

avaient été faites dans l'accord tripartite du 29 janvier
dernier en ce qui concerne la politique sociale, la politique
de présence sur la scène internationale et aussi

-
ce n'est

pas le moins important
-

la polirique à mener par la
Communauté à Bruxelles et dans sa périphérie.

M. Mundeleer. -
Ce n'est pas l'avis de M. Riso-

poul os.

M. Lagasse.
-

Il ne faudrait certes pas conclure de
mes propos que toutes les parties et tous les é]émenrs
des projets de budget nous donnent pleine et entière
satisfaction. Nous avons d'ailleurs eu l'occasion de nous
expliquer sur ce point hier matin.

En matière de recettes, je désire rappeler ce que j'ai
expliqué en commission mais que je n'ai pas eu le temps

d'exposer hier à la tribune: nous estimons que l'Exécutif
commet unc erreur en ne réclamant que 200 millions
au pouvoir central pour le financement des allocations
d'études.

S'il s'agit de « besoins réels» -
et vous avez d'ailleurs

vous-même fourni des éléments en ce sens au cours de la
discussion en commission

- c'est au minimum 300 mil-
lions que vous devriez réclamer.

En ce qui concerne tes dépenses, nous avons attiré
votre attention sur les menaces qui planent naramment
sur la compagnie théâtrale qui a pour vocation et pour
responsabilité d'assurer une présence permanente des
francophones au Palais des Beaux Arts, à Bruxelles. Nous
savons que votre attention a été spécialement retenue à
ce sujet et que vous avez promis de trouver une solution.
En ce qUI concerne la Commission française de la Culture.
Je voudrais dire à M. Klein et à ceux qui ont présenté
l'amendement relatif au crédit à la dotation qui a été
brièvement développé ici tout à l'heure, deux choses.
Vous savez, monsieur Klein, que notre groupe tient, <:t
fermement, au maintien des commissions de la Culture,
et très spécialement de la Commission de la Culture
française à Bruxelles. C'est pour cela qu'à la Chambre de
représentants, dans les travaux en commission de rcvision
de la Constitution, notre groupe a déposé un amendement
en ce sens, et il a été le premier à le faire et à se battre
pour ce maintien. Cela dit, lorsqu'i] s'agit des budgets,
nous trouvons inacceptable la proposirion démagogique,
scandaleusement démagogique, que vous avez avancée.

M. De Decker.
-

Allons donc, monsieur Lagasse!
Soyez sérieux!

M~ Lagasse. ~ Scandaleusement démagogique de la
part d'un parti qui pendant deux ans n'a pas fait pour la
commission française de la Culture ce qu'il aurait dû
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faire, ce qu'il a même refusé de faire lorsque nous lui en
faisions la proposition.

La deuxième remarque que je dois faire à M. Klein

-
parce qu'enfin, quand on fait quelque chose, il faut le

faire correctement et intelligemment -
est la suivante:

d'après la jusrification, les auteurs de cet amendement
seraient roujours J'accord pour dire que l'article 73bis de
la nouvelle loi sur l'Agglomération doit être exécuré;
osez-vous dire, monsieur De Decker, monsieur Klein,
vous qui, paraît-il, connaissez bien les problèmes de
Bruxelles, osez-vous redire qu'il faut transférer à la Com-
mission de la Culture Jes responsabilités en matière d'en-
seignement qui actuellement sont exercées par les commu-
nes? Or, c'est ce qui ressOft de votre jusrification; «il faut,
écrivez-vous, que grâce à ces suppléments de ressources la
commission puisse exercer notamment les attributions
prévues par les lois du 27 juillet 1961 et 21 août 1987,
article 73bis."

Qu'est-ce que cet article 73bis? Vous n'avez pas osé

vous en expliquer à la rribune. L'article 73bis tend à
enlever aux communes, à la viUe de Bruxelles comme
aux 18 autres communes, la responsabilité en matière
d'enseignement. C'est donc cela que vous voulez faire et
que vous n'avez pas osé dire clairement. (Protestations

sur les bancs du PRL)

M. De Decker. -
Volontairement! Si dles]e veulenr!

M. Lagasse.- Cela seul est une raison suffisante
pour que votre amendement soit rejeté. On sait quel
genre de pressions on peut exercer sur une commune en
difficulté.

Cela dit, monsieur le ministre-président, je tiens à
rappeler les engagemenrs qui ont été pris le 29 janvier.
Le supplémenr non négligeable qui est prévu à la dotation
de la CFC doir servir notamment à trois actions concer-
nant Bruxelles: pour la présence culturelle dans le nord
de l'agglomération,

-
pour les responsabilités qui

devront être confiées à la commission française de la
Cu !turc, en ce qui concerne l'immigration, et pour Tcle-
Bruxelles. Ces engagements qui ont été pris le 29 janvier,
vous les avez tenus en prévoyant un supplément de crédit
apprécia hie.

Nous pouvons cependant nous demander si ce supplé-
ment suffira pour ceS trois actions. Il est vrai que nous
sommes déjà à mi-course, au milieu de l'exercice budgé-
taire. Néanmoins, il est possible que nous constations
dans quelques mois, et je ne fais que répéter ce que j'ai dit
hier matin, qu'un ajustement budgétaire soit nécessaire en
fin d'année. C.: qui nous paraît clair, dès à présent, c'est
que, lorsque nous préparerons le budget 1989 il faudra
prévoir un nouvel accroissement de ]a dota rion à la Com-
mission française de la Culture.

Je tondus en constatant que les débats qui se sont
déroulés dans cette enceinte pendant quelques douze heu-
res ont contribué à mieux distinguer les responsabilités de
!'Exécutif de la Communauté, c'est~à-dire de la majorité
triparti ce de la Communauté française, de celles du gou-
vernement et de sa pentapartite.

M. De Decker. - Ne revenez pas avec cela!

M. Lagasse. - Monsieur De Decker, j'espère que
vous commencez à vous habituer à vivre dans un Etat de
structure fédérale.

M. De Decker. - En rout cas pas dans un Etat de
trahison!



M. Lagasse.
-

J'espère, monsieur De Decker, que
vous et votre parti vous allez cesser de confondre ce qui est
un engagement politique sur le plan de la Communauté et
un accord politique au niveau du gouvernement central.

Nous constatons que jusqu'à présent, l'accord tripar-
tite du 29 janvier est respecté, qu'il est confirmé par le
nouveau ministre~président et que le budget contient des
éléments financiers qui permettront de réaliser les pro-
messes qui Ont été faites notamment pour Bruxelles et
pour la périphérie bruxelloise: c'est pour cela que nous
voterons ce budget. (Applaudissements sur les bancs FDF
et socialistes.)

M. De Decker.
- Le perchoir coûte cher au FDF

et la présidence de M. Clerfayt à la Commission de
coopération avec la Région Bruxelloise va lui coûter
encore plus cher!

Mme la Présidente. - Monsieur De Decker, les justi-
fications de vote ne sont en aucune manière une réouver-
ture du débat. Vous avez déjà eu beaucoup la parole cet
après-midi, et même abusivement. Cela ma paraît suffire.

La parole est à M. Simons.

M. Simons.
-

Madame la Présidente, messieurs les
ministres, vous avez eu des belles paroles mais les moyens
de ce que vous voulez entreprendre n'apparaissent pas
toujours dans ce budget.

On a parlé beaucoup aujourd'hui du retour du cœur.

Mais on voit, notamment par les réponses faites qui
sont toujours faibles que si ce joli slogan marche toujours
dans l'opinion publique, ce ne sera plus pour très long-
temps parce qu'il faut bien constater que les moyens
budgétaires ne suivent pas les intentions qui onr été
formulées.

On peut le dire à propos de divers points.

Mais j'insisterai tout d'abord sur notre vote sur
l'amendement de M. Klein, amendement que nous
appuierons parce qu'il n'est pas démagogique. Il tend à
soutenir financièrement un développement adéquat de la
culture à Bruxelles et ce, sur un pied d'égalité entre les
commissions française et flamande de la Culture.

En ce qui concerne le barrage de l'Eau d'Heure,
plusieurs éléments importants relatifs au coût n'ont pas
été évoqués. Il s'agit des infrastructures de conduite d'eau,
de rejet des eaux, de station d'épuration, de voirie. Par
conséquent, le prÎx sera largement plus élevé. Les réponses
que nous avons entendues ne nous paraissent donc pas

suffisantes.

En ce qui concerne les EAP, les bonnes intentions
émises par le ministre ne seront probablement que très
difficilemenr suivies dans les budgets. En effet, le ministre
a confirmé que les augmentations n'auronr pas lieu.

Je persiste à insister sur l'imporrance des beaux-arrs
et de la culture. Il faut regretter que les moyens réservés
au secteur des arts soient trop faibles et fondamenrale-
ment peu volontaristes.

Je déplore que depuis longtemps - et ce n'est pas
une caractéristique de cet Exécutif-ci - nous ne connais-
sions pas de réel ministre de la Culture avec cette seule
compétence, qui ait la volonté de propager, défendre et
soutenir notre culture française en Belgique. En effet,
ce minisrre ayanr trop d'autres compétences ne peur se
consacrer à un développement réel de la culture, comme
cela se fait dans le pays francophone voisin.

En ce qui concerne la politique d'achat d'œuvres d'art,
j'ai défendu mon amendement et je le maintiens. Pour
l'éducation permanente, il en va de même car il faut que
les choses soient claires.

Toutefois, je remercie vivement les trois ministres qui
nous Ont donné des réponses fort complètes. Je remercie
plus spécialement M. le ministre-président pour sa
réponse en matière de liquidation de subsides aux organi-
sations de jeunesse. Il m'a réellemenr convaincu. Je
demande évidemment d'éviter de tels retards à l'avenir.
Sans doute n'était-ce pas de votre faute mais est-ce dû
plutôt aux mutations politiques importantes dans notre
Communauté.

J'espère, monsieur le ministre-président, que votre
intervenrion auprès de M. le Premier ministre portera ses
fruits et que la loi sur la publicité à la télévision sera
bientôt respectée. Tant la RTBF que RTL doivent tenir
compte des décrets et des lois qui ont été votés en cette
matière.

A propos de l'avorrement, les moyens financiers pré-
vus par l'Exécutif pour toutes les informations préventi-
ves, qui sont bonnes en soi, donnenr sûrement satisfac-
tion, surtout au PSc. Il me faur regretter, non pas cette
initiative, mais le fait que là où le PS est associé au PSC,
je veux dire au niveau national, le dossier de l'avortement

est freiné, avec l'accord du parti socialiste. Il s'agit pour-
tant d'un dossier urgent. Jamais les initiatives préventives
et d'accompagnement social ne justifieront le freinage de
]a discussion et de la modification d'une loi vieillie et
appliquée très irrégulièrement dans notre pays. j'en parle

d'autant plus facilement que je n'appartiens à aucune
confession.

Monsieur le ministre-président, messieurs les minis-
tres, même si ce budget nous agrée sur quelques points,
il contient beaucoup d'incerritudes à nos yeux. Trop de
questions restent en suspens. Nous ne pouvons donc le
soutenir et le voter.

Mme la Présidente. - La parole est à M. André
Anroine.

M. A. Antoine.
-

Madame la Présidente, messieurs
les ministres, le groupe social-chrétien marquera sa
confiance en l'Exécutif. Cette confiance repose sur plu-
sieurs éléments.

D'abord un sentiment de confiance dans le dialogue
entre les CommunaUtés de notre pays, en matière de
transfert de compétences et des moyens financiers que
nous sommes en droit d'attendre de la Communaut6
germanophone et de la Communauré néerlandophone.

En deuxième lieu, un senriment de confiance dans le
dialogue avec le monde associatif pour convenir de la
meilleure utilisation de nos moyens budgétaires au sein
de ce Conseil.

Dialogue également, er je m'adresse très direcrement
à l'opposition, qu'elle soit écolo ou libérale, pour définir
avec elle et singulièrement au sein de la commission
d'étude de l'accroissement des compétences communau-
taires, les garanties complémentaires que nous pourrons
dégager entre nous, garanties complémentaires à celles
déjà négociées par ailleurs. Cela devra se faire par consen-
sus, notamment pour l'enseignemenr.

Dialogue mais également vigilance à propos de la
situation budgétaire de l'ONE et des moyens réservés aux
aides familiales du secteur privé.
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Nous devrons également être prêts à voter très pro-
chainement le décret sur la coordination des soins 3.
domicile.

En ce qui concerne l'audiovisuel, il conviendra de
savoir si oui ou non la publicité commerciale sera
octroyée à la RTBF et quelle sera l'utilisation de ces
nouvelles recettes. Autre dossier à surveiller dans ce sec-
teur, la télévision à péage.

Enfin, la valorisation de nos anistes et la situation
très délicate des théâtres bruxellois mériteront notre
attention.

Messieurs les ministres, nous sommes satisfaits de la
rigueur budgétaire de vos propositions. Vous avez été
animés d'un souci de continuité par rapport aux grandes
politiques qu'avait défendues le précédent Exécutif.

Enfin, nous apprécions les accents de solidarité envers
les plus démunis de notre Communauté, solidarité envers
tous ceux qui connaissent des difficultés au niveau des
aptitudes relationnelles. Nous parlons très directement
de la parcoté responsable.

Satisfaction également pour l'éducation permanente
et pour la place que vous alJez réserver à notre Commu-
nauté au sein des relations internationales. (Applaudisse-
ments sur les bancs du PSC.)

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET
DES RECETTES DE LA COMMUNAUTE FRAN-
ÇAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1988

Vote nominatif sur l'ensemble

Mmela Présidente.- Nous passons au vote nomina-
tif sur l'ensemble du projet de décret contenant le budget
des recettes de la Communauté française pour l'année
budgétaire 1988, dont nous avons adopté les tableaux et
les articles.

-Il est procédé au vote nominatif.

94 membres ont pris pan au vote.

75 membres ont répondu oui.

18 membres ont répondu non.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera
soumis à la sanction de l'Exécutif de la Communauré.

Ont répondu oui:

MM. Anselme, A. Antoine, F. Antoine, Baudson,
Beaufays, Belot, Bidnot, Borremans, Mme C. Burgeon,
MM. W. Burgeon, Busquin, G. Charlier, P. Charlier,
Collan, Collignon, Mme Corbisier, MM. Daerden,
Dalem, Defosset, Degroeve, Dehousse, Denison, De Raet,
De Seny, Désir, Di Rupo, Donnay, Dufour, Eerdekens,
Féaux, Gendebien, Grafé, Grosjean, Guillaume, Happart,
M. Harmegnies, Y. Harmegnies, Henry, Hofman, Jans-
sens, JérÔme, Lagasse, Lallemand, Laurent, Lebrun, Len-
fam, Léonard, Leroy, Liénard, Lutgen, Mainil, Marchal,
Ph. Moureaux, S. Moureaux, Nothomb, Mme Onkelinx,
MM. Paque, Pécriaux, Perdieu, Picqué, Poulain, Poullet,
Santkin, Mme Spaak, MM. Spitaels, Taminiaux, Thys,
Tomas, Toussaint, Urbain, Vancrombruggen, Van der
Biest, Walry, Wathelet et Wintgens.
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Ont répondu non:

MM. Boël, Cornet d'Elzius, Daras, De Decker, De
Donnéa, D'Hondt, Draps, Dubois, Ducarme, Haussa,
Klein, Mundeleer, Mme Nélis, MM. Neven, Simon s,
Vaes, Vandenhaute et WinkcL

S'est abstenu:

M. Pivin.

Mme la Présidente. - j'invite le membre qui s'est
abstenu à faire connaître le marif de son abstenrion.

La parole est à M. Pivin.

M. Pivin. - Madame la Présidente, j'ai pairé avec
M. Coëme.

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 1988

Votes réservés

Mme la Pn!:sidente.
- L'ordre du jour appelle le

vote sur l'amendement et l'article réservés des tableaux
budgétaires du projet de décret. Nous passons au vote
nominatif sur l'amendement de M. Klein et consorrs à
l'article 41.02.

-
Il est procédé au vote nominatif.

93 membres ont pris part au vote.

73 membres ont répondu non.

19 membres ont répondu oui.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Ont répondu non:

MM. Anselme, A. Anroine, F. Antoine, Baudson,
Beaufays, Belot, Biefnot, Borremans, Mme C. Burgeon,
MM. W. Burgeon, Busquin, G. Charlier, P. Charlier,
Collart, Collignon, Mme Corbisier, MM. Daerden,
Dalem, Defosset, Degroeve, Dehousse, Denison, De Raet,
De Seny, Di Rupo, Donnay, Dufour, Eerdekens, Féaux,
Gendebien, Gilles, Grafé, Gros jean, Guillaume, Happarr,
M. Harmegnies, Y. Harmegnies, Henry, Hofman, Jans-
sens, Jérôme, Lagasse, Lallemand, Laurent, Lebrun, Len-
fant, Léonard, Leroy, Lutgen, Mainil, Marchal, Ph. Mou-
reaux, S. Moureaux, Nothomb, Mme Onkelinx, MM.
Paque, PécrÎaux, Perdieu, Picqué, Poulain, Santkin, Mme
Spaak, MM. Spitaels, Taminiaux, Thys, Tomas, Tous-
saint, Urbain, Vancrombruggen, Van der Biest, Walry,
Wathelet et Winrgens.

Ont répondu oui:

MM. Boë!, Cornet d'Elzius, Daras, De Decker, De
Donnéa, D'Hondt, Draps, Dubois, Ducarme, Haussa,
Klein, Mundeleer, Mme Nélis, MM. Neven, Pivin,
Simons, Vaes, Vandenhaute et Winkel.

S'est abstenu:

M. Désir.

Mme la Présidenre. - J'invite le menbre qui s'est
abstenu à faire connaître le motif de son abstention.

La parole est à M. Désir.



M. Désir. ~ Madame la Présidente, mon abstention
mérite une justification en ce sens qu'on a beaucoup parlé
de la Commission française de la Culrure. Je veux d'abord
souligner le fait qu'après avoir attendu pendant seize ans,
période au cours de laquelle je n'étais qu'un suppléanr
au sein de cette commission, j'ai eu l'occasion d'en devenir
membre à part entiète.

Si je porte un jugement, ce n'est pas sur le travail que

j'ai accompli depuis quelques mois mais sur ceiui effectué
par mes collègues, toutes tendances confondues.

Je voudrais que l'on ne soit pas injuste vis~à-vis de
cette commission et vous avoue ma déception d'appren-
dre que son existence même seta remise en question.
Vous devez me comprendre.

Mais ce n'est pas non plus une roue de secours que
je fournis à l'opposition. J'ai écouté attentivement les
explications de notre chef de groupe, M. Lagassc, et suis

d'accord sur ce qu'il a dit. J'enregistre qu'une augmenta-
tion se produira dans des postes bien précis. Néanmoins,
je suis bien oblîgé de constater que la simple indexation

suffira à peine à faire face à des dépenses urgentes, dont
je connais le détail. Il est dès lors évident que, sans

nécessairement suivre la proposition d'amendement
introduite par M. Klein, je souhaite qu'il y ait très bientôt
une révision. On a parlé d'un complément budgétaire.

C'est ce dernier que je souhaite appuyer par mon absten-
tion.

Mme la Présidente.
- L'article réservé est adopté.

Les articles des tableaux figurent en annexe II.

Nous passons au vote nominatif sur l'amendement de
M. Simons à l'article 6.

- Il est procédé au vote nominatif.

95 membres ont pris part au VOte.

76 membres ont répondu non.

19 membres ont répondu oui.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

- L'article 6 est adopté.

Ont répondu non:

MM. Anselme, A. Antoine, F. Antoine, Baudson,
Beaufays, Belor, Biefnor, Borremans, Mme C. Burgeon,
MM. W. Burgeon, Busquin, G. Charlier, P. Charlier,
Collan, Collignon, Mme Corbisier, MM. Daerden,
Dalem, Defosset, Degroeve, Dehousse, Denison, Dc Raet,
De Seny, Désir, Di Rupo, Donnay, Dufour, Eerdekens,
Féaux, Gendebien, Gilles, Grafé, Grosjean, Guillaume,
Happart, M. Harmegnies, Y. Harmegnies, Henry, Hof-
man, Janssens, Jérôme, Lagasse, Lallemand, Laurent,
Lebrun, Lenfant, Léonard, Leroy, Liénard, Lutgen, Mai-
nil, Marchal, Ph. Moureaux, S. Moureaux, Nothomb,
Mme Onkelinx, MM. Paque, Pécriaux, Perdieu, Picqué,
Poulain, Poullet, Santkin, Mme Spaak, MM. Spitaels,
Taminiaux, Thys, Tomas, Toussaint, Urbain, Vancrom-
bruggen, Van der Biest, Walry, Wathelet et Wintgens.

Ont répondu oui:

MM. Bod, Cornet d'Elzius, Daras, De Decker, De
Donnéa, D'Hondt, Draps, Dubois, Ducarme, Haussa,
Klein, Mundelcer, Mme Nélis, MM. Neven, Pivin,
Simons, Vaes, Vandcnhaute et Winkel.

Mme la Présidente. - Nous passons au vote nomina-
tif sur l'amendement de M. Simons et consorts tendant
à insérer un arricle 9bis.

-Il est procédé au vote nominatif.

94 membres ont pris part au vote.

88 membres ont répondu non.

5 membres ont répondu oui.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Ont répondu non:

MM. Anselme, A. Antoine, f. Antoine, Baudson,
Beaufays, Belot, Biefnot, Boë!, Borremans, Mme C. Bur-
geon, MM. W. Burgeon, Busquin, G. Charlier, P. Char~
lier, Collignon, Mme Corbisier, MM. Cornet d'Elzius,
Daerden, Dalem, De Decker, De Donnéa, Defosset,
Degroeve, Dehousse, Denison, De Raet, De Seny, Désir,

D'Hondt, Di Rupo, Donnay, Draps, Dubois, Ducarme,
Dufour, Eerdekens, Féaux, Gendebien, Gilles, Grafé,
Grosjean, Guillaume, Happarr, M. Harmegnies, Y. Har-
megnies, Henry, Hofman, Haussa, Janssens, Jérôme,
KleÎn, Lagasse, Lallemand, Laurent, Lebrun, Lcnfant,
Léonard, Leroy, Liénard, Lutgen, Mainil, Marchal, Ph.
Moureaux, S. Moureaux, Mundeleer, Norhomb, Mme
Onkelinx, MM. Paque, Pécriaux, Perdieu, Picqué, Pivin,
Poulain, PouHet, Santkin, Mme Spaak, MM. Spitaels,
Taminiaux, Thys, Tomas, Toussaint, Urbain, Vancrom-
bruggen, Vandenhaute, Van der Biest, Walry, Warhelct

et Wintgens.

am répondu oui:

MM. Daras, Mme Nélis, MM. Simons, Vaes et
Winkel.

Vote sur /' ensemble

Mme la Présidente.
-

Nous passons au vote nomina-
tif sur l'ensemble du projet de décret contenant le budget
de la Communauré françaÎse de J'année budgétaire 1988,
dont nous avons adopté les tableaux et les arricles.

~ Il est procédé au vote nominatif.

9S membres ont pris part au vote.

76 membres ont répondu oui.

17 membres ont répondu non.

2 membres se SOnt abstenus.

En consequence, lé projet de décret est adopré. Il sera
soumis à la sanction de l'Exécuti f de la Communauré.

Ont répondu oui:

MM. Anselme, A. Antoine, F. Antoine, Baudson,
Beaufays, Relot, Biefnot, Borremans, Mme C. Burgeon,
MM. W. Burgeon, Busquin, G. Charlier, P.Chariier, Col-
lart, Collignon, Mme Corbisier, MM. Daerden, Dalem,
Defosset, Degroeve, D,ehousse, Denison, De Ract, De
Seny, Désir, Di Rupo, Donnay, Dufour, Eerdekens,
Féaux, Gendebien, Gilles, Grafé, Grosjean, Guillaume,
Happart, M. Harmegnies, Y. Harmegnies, Henry, Hof-
man, Janssens, Jérôme, Lagasse, Lallemand, Laurent,
Lebrun, Lenfant, Léonard, Leroy, Liénard, Lurgen, Mai-
nil, Marchal, Ph. Moureaux, S. Moureaux, Nothomb,
Mme Onkelinx, MM. Paque, Pécriaux, Perdieu, Picqué,
Poulain, PoulIer, Santkin, Mme Spaak, MM. Spitaels,
T aminiaux, Thys, Tomas, Toussaint, Urbain, Vancrom-
bruggen, Van der Biest, Walry, Wathelet et Winrgens.
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Ont répondu non:

MM. Boë!, Cornet d'Elzius, Daras, De Donnéa,
D'Hondt, Draps, Dubois, Ducarme, Houssa, Klein, Mun-
deleer, Mme Nélis, MM. Neven, Simons, Vaes, Vanden-
haute et Winkel.

Se sont abstenus:

MM. De Oecker er Pivin.

Mme la Présidente.
- J'invite les membres qui se

sont abstenus à faire connaître le motif de leur abstention.

M. De Decker.
- Je voudrais justifier mon absten-

tion. Je me suis abstenu, bien qu'étant opposé à ce budget,
pour souligner l'incohérence de l'Exécutif qui, dans sa
déclaration, souligne la nécessité de renforcer l'action,
notamment des commissions de la Culture et dans la
périphérie bruxelloise, mais qui refuse l'augmentation du
budget de ces commissions et pour souligner l'incohé-
rence du groupe FDF, dont le chef de groupe vote contre
cette augmentation du budget en nous faisant des repro-
ches qui n'ont strictement rien à voir avec la portée de
cet amendement de M. Klein..

M. Désir. -.
diviser.

Vous avez tort d'essayer de nous

M. De Decker.
-

...L'article 73 concernant l'agglomé-
ratIOn n'a pas de rapport direct avec l'amendement, et ne
ponait que sur une démarche volontaire des communes.

D'autre parr, je constate que M. Désir s'abstient dans
le juste souci de défendre ('inrérêt d'une institution cultu-
relle pJuraliste à Bruxelles.

PROJET DE DECRET CONTENANT LE DEUXIEME
AJUSTEMENT DU BUDGET DE LA COMMU-
NAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE
1987

Vote nominatif sur l'ensemble

Mme la Présidente.
-

Nous passons au vote nomina~
tif sur l'ensemble du projet de décret contenant le
deuxième ajustement du budget de la Communauté fran-
çaise de l'année budgétaire 1987, dont nous avons adopté
les tableaux et les articles.

-
Il esr procédé au vote nominatif.

92 membres ont pns part au vote.

73 membres ont répondu oui.

5 membres ont répondu non.

14 membres se sont abstenus.

En conséquence, le projet de décret est adopté, il sera
soumis à la sanction de l'Exécutif de la Communauté.

Onr répondu oui:

MM. Anselme, A. Antoine, F. Antoine, Baudson,
Beaufays, Bdot, Biefnot, Borremans, Mlle C. Burgeon,
MM. W. Burgeon, Busquin, G. Charlier, Ph. Charlier,
Collart, Collignon, Mme Corbisier, MM. Daerden,
Dalem, Defosset, Degroeve, Dehousse, Denison, De Raet,
De Seny, Désir, Di Rupo, Donnay, Dufour, Eerdekens,
Féaux, Gendebien, Gilles, Grafé, Grosjean, Guillaume,
Happart, M. Harmegnies, Y. Harmegnies, Henry, Hof-
man, Janssens, Jérôme, Lagasse, Laurent, Lebrun, Len-
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fant, Léonard, Leroy, Liénard, Lutgen, Mainil, Marchal,
Ph. Moureaux, S. Moureaux, Mme Onkelinx, MM.
Paque, Pécriaux, Perdieu, Picqué, Poulain, Poullet, Sant-
kin, Mme Spaak, MM. Spitaels, Taminiaux, Thys,
Tomas, Toussaint, Urbain, Vancrombruggen, Walry,
Wathelet et Wintgens.

Ont répondu non;

M. Daras, Mme Nélis, MM. Simons, Vaes et Winkel.

Se sont abstenus:

MM. Boël, Cornet d'Elzius, De Decker, De Donnéa,
D'Hondt, Draps, Dubois, Ducarme, Houssa, Klein, Mun-
deleer, Neven, Pivin et Vandenhaute.

M. De Decker.
- Je note que ce budget a été préparé

sous l'ancienne majorité.

PRO JET DE DECRET POUR LES DEPENSES CULTU-
RELLES, EDUCATION NATIONALE, DE L'AN-
NEE BUDGETAIRE 1988 -

MATIERES VISEES
PAR L'ARTICLE 59bis, § 2,

2° DE LA CONSTITU-
TION

Vote nominatif sur l'ensemble

Mme la Présidente.
-

Nous passons au vote nomina-
tif sur l'ensemble du projet de décret pour les dépenses
culrurelles, Education nationale, de l'année budgétaire
1988

-
matières visées par l'article S9bis, § 2,

2° de la
Constirution, dont nous avons adopté les tableaux et les
articles.

-
Il est procédé au votc nominatif.

92 membres ont pris part au vote.

74 membres ont répondu oui.

17 membres ont répondu non.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, le projet de décret est adopté, il sera
soumis à la sanction de l'Exécurif de la Communauté.

Onr répondu oui:

MM. Anselme, A. Anroine, F. Anroine, Baudson,
Beaufays, Belot, Biefnot, Borremans, Mme C. Burgeon,
MM. W. Burgeon, Busquin, G. Charlier, Ph. Charlier,
Collan, Collignon, Mme Corbisier, MM. Daerden,
Dalem, Defosset, Degroeve, Dehousse, Denison, De Raet,
De Seny, Désir, Di Rupo, Donnay, Dufour, Eerdekens,
Féaux, Gendebien, Gilles, Grafé, Grosjean, Guillaume,
Happarr, M. Harmegnies, Y. Harmegnies, Henry, Hof-
man, Janssens, Jérôme, Lagasse, Lallemand, Laurenr,
Lebrun, Lcnfant, Léonard, Leroy, Lutgen, Mainil, Mar-
chal, Ph. Moureaux, S. Moureaux, Mme Onkelinx, MM.
Paque, Pécriaux, Perdieu, Picqué, Poulain, Poullet, Sant-
kin, Mme Spaak, MM. Spitaels, Taminiaux, Thys,
Tomas, Toussaint, Urbain, Vancrombruggen, Van Der
Biest, Walry, Warhelet et Wintgens.

Ont répondu non:

MM. Boët, Cornet d'Elzius, Daras, De Decker,
D'Hondt, Draps, Dubois, Ducarme, Haussa, Klein, Mun-
deleer, Mme Ndis, MM. Neven, Simons, Vaes, Vanden-
haute er Winkel.

S'est abstenu:

M. Pivin.



PROJET DE DECRET CONTENANT L'AJUSTE-
MENT DES DEPENSES CULTURELLES, EDUCA-
TION NATIONALE, POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1987

- MATIERES VISEES PAR
L'ARTICLE 59bi" § 2,

2° DE LA CONSTITUTION

Vote nominatif sur l'ensemble

Mmela Présidente.- Nous passons au vote nomina-
tif sur l'ensemble du projet de décret contenant l'ajuste-
ment des dépenses culturelles, Education nationale, pour
J'année budgétaire 1987 -

matières visées par l'article
59his, § 2,

2° de la Constitution, dont nous avons adopté
les tableaux et les articles.

-
IL est procédé au vote nominatif.

87 membres om pris part au vote.

70 membres ont répondu Qui.

5 membres ont répondu non.

12 membres se sont abstenus.

En conséquence, le projet de décrer est adopté. Il sera
soumis à la sanction de l'Exécutif de 1a Communauté.

Ont répondu oui:

MM. Anselme, A. Antoine, Baudson, Beaufays, Bdot,
Biefnot, Borremans, Mme C. Burgeon, MM. W. Burgeon,
Busquin, G. Charlier, Ph. Charlier, Collan, Collignon,
Mme Corbisier, MM. Daerden, Dalem, Defosset,
Degroeve, Dehousse, Denison, De Raet, De Seny, Désir,
Di Rupo, Donnay, Dufour, Ecrdekens, Féaux, Gehlen,
Gendebien, Gilles, Grafé, Grosjean, Guillaume, Happart,
M. Harmegnies, Y. Harmegnies, Henry, Hofman, Jans-
sens, Jérôme, Lagasse, Laurent, Lebrun, Lenfant, Li.o-
nard, Leroy, Lutgen, Mainil, Marchal, Ph. Moureaux,
S. Moureaux, Mme Onkelînx, MM. Paque, Pécriaux,
Perdieu, Picqué, Poulain, Poullet, Santkin, Mme Spaak,
MM. Taminiaux, Thys, Tomas, Toussaint, Urbain, Van-
crombruggen, Wathelet et Wintgens.

Ont répondu non:

M. Daras, Mme Nélis, MM. Simons, Vaes et Winkel.

Se sont abstenus:

MM. Boë!, Cornet d'Elzius, De Decker, D'Hondt,
Draps, Dubois, Ducarme, Houssa, Neven, Pivin, Vanden-
haute et Walry.

M. Walry. - Madame la Présidente, je me suis abs-
tenu par erreur, je voulais voter oui.

Mme la Présidente.
-

Il en est pris acre.

PROJET DE DECRET CONTE.NANT LA DOTATION
AU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRAN-
ÇAISE POUR L'ANNEE BUDGET AIRE 1988

Vote nominatif sur l'ensemble

Mme la Présidente.
- L'ordre du jour appelle le vote

nominatif sur l'ensemble du projet de décret.

-
IL est procédé au vote nominatif.

90 membres ont pris part au vote.

89 membres ont répondu oui.

]
s'est abstenu.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera
soumis à la sanction de l'Exécutif de la Communauté.

Ont répondu oui:

MM. A. Antoine, F. Anroine, Baudson, Beaufays,
Belot, Biefnot, Boë!, Borremans, Mme C. Burgeon, MM.
W. Burgeon, Busquin, G. Char lier, Ph. Charlier, Collart,
Collignon, Mme Corbisier, MM. Cornet d'Elzius, Daer-
den, Dalem, Daras, De Decker, Defosset, Degroeve,
Dchousse, Denison, De Raet, De Seny, Désir, D'Hondt,
Di Rupo, Donnay, Draps, Dubois, Ducarme, Dufour,
Ecrdekens, Féaux, Gendebien, Gilles, Grafé, Grosjean,
Guillaume, Happart, M. Harmegnies, Y. Harmegnies,
Henry, Hofman, Houssa, Janssens, Jérôme, Klein,
Lagasse, Lallemand, Laurent, Lebrun, Lenfanr, Léonard,
Leroy, Lutgen, Mainil, Marchal, Ph. Moureaux, S. Mou-
reaux, Mme Nélîs, M. Neven, Mme Onke1inx, MM.
Paque, Pécriaux, Perdieu, Picqué, Poulain, Poullet, Sant-
kin, Simons, Mme Spaak, MM. Spitae1s, Taminiaux,
Thys, Tomas, Toussaint, Urbain, Vaes, Vancrombrug-
gen, Vandenhaute, Van Der Biest, Walry, Wathelet, Win-
kel et Wintgens.

S'est abstenu:

M. Pivin.

PROJET DE BUDGET DE FONCTIONNEMENT DU
CONSEIL POUR L'EXERCICE BUDGETAIRE 1988

Vote sur l'ensemble par assis et levé

Mme la Présidente.
- L'ordre du jour appelle le vote

par assis et levé sur l'ensemble du projet de budget de

fonctionnement du Conseil pour l'exercice budgétaire
1988.

Le projet de budget de fonctionnement, mis aux voix
par assis et levé, est adopté.

PROPOSITION DE DECRET CREANT UNE COM-
MISSION D'ENQUETE SUR LA SITUATION DES
MINEURS TOMBANT DANS LE CHAMP D'AP-
PLiCATION DE LA LOI DU 8 AVRIL 1965, RELA-
TIVE A LA PROTECTION DE LA JEUNESSE ET
AUX AMELiORATIONS QUI POURRAIENT Y
ETRE APPORTEES

Vote nominatif sur l'ensemble

Mme la Présidente.
-

Nous passons au vote nomina-
tif sur l'ensemble de la proposition de décret créant
une commission d'enquête sur la situation des mineurs
tombant dans le champ d'application de la loi du 8
avril 1965, rdative à la protection de la jeunesse et aux
améliorations qui pourraient y être apportées, dom nous
avons adopté les articles.

39



--
Il est procédé au vote nominatif.

84 membres ont pris part au vote.

83 membres ont répondu oui.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera
soumis à la sanction de !'Exécutif de la Communauté.

Ont répondu oui:

MM. A. Antoine, F. Antoine, Baudson, Beaufays,
Relot, Biefnot, Boë!, Mme C. Burgeol1, MM. W. Burgeon,
G. Charlier, Ph. Charlier, Collart, Collignon, Mme Corbi-
sier, MM. Cornet d'Elzius, Daerden, Dalem, Daras, De
Decker, Defosset, Degroeve, Dehousse, Denison, De
Raet, De Seny, Désir, D'Hondt, Di Rupo, Donnay, Draps,
Dubois, Ducarme, Dufour, Eerdekens, Féaux, Gendebien,
Gilles, Grafé, Grosjean, Guilllaume, Happart, M. Harme-
gnies, Y. Harmegnies, Hofman, Houssa, Jansscns,
JérÔme, Lagasse, Lallemand, Laurent, Lebrun Lenfant,
Léonard, Leroy, Lutgen, Mainil, Marchal, Ph. Moureaux,
s. Moureaux, Mme Nélis, M. Neven, Mme Onkelinx,
MM. Paque, Pécriaux, Perdieu, Picqué, Poulain, Poullet,
Santkin, Simons, Mme Spaak, MM. Taminiaux, Tomas,
Toussaint, Urbain, Vaes, Vancrombruggen, Vanden-
haute, Van Der Biest, Walry, Wathe1et, Winkel et Wint-
gens.

S'est abstenu:

M. Pivin.

M. Henry. - M. Borremans et moi-même avons voté
oui. Notre vote n'a pas été enregistré.

Mme la Présidente.
-

Il en est pris note.

J'invite les chds de groupe à me faire connaître aussi
rapidement que possible leurs propositions pour la forma-
tion de cette commission.

PROPOSITION DE RESOLUTION CONCERNANT
LA RECONNAISSANCE DES ORGANISATIONS
AYANT LE DROIT D'ENGAGER DES OBJEC-
TEURS DE CONSCIENCE ET L'AFFECTATION
DE CEUX-CI

Vote nominatif sur l'ensemble

Mme la Présidente.
-

Nous passons au vote nomina-
tif sur l'ensemble de la proposition de résolution concer-
nant la reconnaissance des organisations ayant le droit
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d'engager des objecteurs de conscience et l'affectation de
ceux-ci, dont nous avons terminé la discussion lundi 6
JUin.

-
Il est procédé au vote nominatif.

84 membres ont pris part au vote.

73 membres ont répondu oui.

Il memhres se sont abstenus.

En conséquence, le Conseil adopte cette proposition
de résolution. Il cn sera donné connaissance au ministre-
président de l'Exécutif dans la huitaine.

Ont répondu oui:

MM. A. Antoine, Baudson, Beaufays, Belot, Biefnot,
Borremans, Mme C. Burgeon, MM. W. Burgeon, G.
Charlicr, P. Charlier, Collan, Collignon, Mme Corbisier,
MM. Oaerdcn, Dalem, Daras, Defosset, Degroeve,
Dehousse, Denison, De Raet, De Seny, Désir, Di Rupo,
Donnay, Dufour, Eerdekens, Féaux, Gendebien, Gilles,
Grafé, Grosjean, Happarr, M. Harmegnies, Y. Harme-
gnies, Henry, Hofman, Janssens, Jérôme, Lagasse, Lau-
rent, Lebrun, Lenfanr, Léonard, Leroy, Lurgen, Mainil,
Marchal, Ph. Moureaux, S. Moureaux, Mmes Nélis,
Onkelinx, MM. Paque, Pécriaux, Perdieu, Picqué, Pou-
lain, Poullet, Santkin, Simons, Mme Spaak, MM. Spitaels,
Taminiaux, Thys, Tomas, Toussaint, Urbain, Vaes, Van-
crombruggen, Walry, Wathelet, Winkel, Wimgens.

Sc sont abstenus:

MM. Boë!, Cornet d'Elzius, De Decker, D'Hondt,
Dubois, Oucarme, Haussa, Mundeleer, Neven, Pivin,
Vandenhaute.

J'invite les membres qui se som abstenus à faire
connaître ]e motif de leur abstemion.

La parole est à M. D'Hondt.

M. D'HaDdt.- Madame]a Présidente, comme je l'ai
expliqué en commission, nous estimons que les partis de
la majorité gouvernementale auraient dû imervenir au
moment de la conclusion de l'accord au niveau narional
étant donné que c'est à ce nivcau~là qu'est déterminée la
grille des organisations agréées.

Mme la Présideme.
-

Mesdames, messieurs, l'ordre
du jour de notre séance est épuisé.

La séance est levéc.

- La séance est levée à 17 h 50 m.

Le Conseil s'ajourne jusqu'à convocation ulterieure.
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

ANNEXE 1

(En millions de francs)

Crédits
non dissociésAn. LlRELLES

Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

SECTEUR CABINETS DE L'EXECUTIF

SECTION 01

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE-PRESIDENT
DE L'EXECUTIF DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

CHAPITRE I

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.01 Traitement et frais de représentation du Ministre.Président:
11. Cornmunauré française

11.02 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet:
Il. Communauté française

11.06 Remboursement des traitements et indemnités du personnel de Cabinets
mis à disposition par des administrations dépendant du pouvoir
national:
11. Communauté française

Totaux pour le § 1

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.06 Loyers des biens immobiliers des divers services du Cabinet (en ce
compris les loyers, les charges locatives ainsi que les rétributions et
indemnités dues à la Régie des Bâtiments):
Il. Communauté française

12.07 Frais de premier établissement et de réappropriation du Cabinet (travaux
et fournitures pour l'aménagement de locaux. frais de déménage-
ment. etc.):
11. Communauté française

Sous-totaux pour les articles 12.06 à 12.07

12.19 Frais de fontÎonnement du Cabinet:
11. Communauté française.

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

Totaux pour la section 01. ~ Dépenses de Cabinet du Ministre-Président

de l'Exécutif de la Communauté française:
11. Communauté française

Crédits dissociés

2,6

63,0

25,0

90,6



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES, (En millions de francs)

Art. LIBELLES
Crédits T Crédits

d'engagement
1

d'ordonnancement

SECTION 02

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE
DE L'ENSEIGNEMENT, DE LA FORMATION, DU SPORT,
DU TOURISME ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. SaLaires et charges sociales

Il.01 Traitement et frais de représentation du Ministre:
Il. Communauté française

Il.02 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet:
11. Communauté française

11.06 Remboursement des traitements et indemnités du personnel de Cabinets
mis à disposition par des administrations dépendant du pouvoir
national:
Il. CommunaUté française

Totaux pour le § 1

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.06 Loyers des biens immobiliers des divers serv1ces du Cabinet (en ce
compris les loyers, les charges locatives ainsi que les rétributions et
indemnités dues à la Régie des Bâtiments):
11. CommunaUté française

12.07 Frais de premier établissement et de réappropriation du Cabinet (travaux
et fournitures pour l'aménagement de locaux, frais de déménage-
ment, etc.) :
11. CommunaUté française

Sous-totaux pour les articles 12.06 à 12.07

12.19 Frais de fonctionnement du Cabinet:
11. CommunaUté française

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

Totaux pour la section 02. -
Dépenses de Cabinet du Ministre de

l'Enseignement, de la Formation, du Sport, du Tourisme et des
Relations internationales de la Communauté française de Belgique:
Il. Communauté française

42

Crédits
non dissociés

Crédits dissociés

2,5

45,0

22,7

70,2

21,0

3,0

24,0

20,3

44,3

114,5

114,5



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédit, dissociés

An. UBELLES Crédits
non dissoçié" Crédits T Crédits

d'engagement Jd'ordonnancement

SECTION 03

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE
DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTE

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociaLes

11.01 Traitement et frais de représentation du Ministre:
11. Communauté française

11.02 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet:
11. Communauté française

2,5

36,0

11.06 Remboursement des traitements et indemnités du personnel de Cabinets
mis à disposition par des administrations dépendant du pouvoir
national:
11. Communauté française. 29,0

Totaux pour le § 1 67,5

§ 2. Achat de biens meubles non durables et de services

12.06 Loyers des biens immobiliers des divers services du Cabinet (en ce
compris les loyers, les charges locatives ainsi que les rétributions et
indemnités dues à la Régie des Bâtiments):
11. Communauté française

12.07 Frais de premier établissement et de réappropriation du Cabinet (travaux
et fournitures pour J'aménagement de locaux, frais de déménage-
ment, etc.):
Il. CommunaUté française

10,5

3,0

Sous-totaux pour les art. 12.06 à 12.07 13,5

12.19 Frais de fonctionnement du Cabinet:
11. Communauté française 12,5

Totaux pour le § 2 26,0

Totaux pour le chapitre 1 93,5

Totaux pour la section 03.
- Dépenses de Cabinet du Ministre des

Affaires sociales et de la Santé de la Communauté française de
Belgique:
11. Communauté française 93,5

Totaux pour le secteur cabinets de l'Exécutif:
11. Communauté française 345,9

4.1



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

SECTEUR SECRETARIAT GENERAL

SECTION 31

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.03 Rémunérations du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxihaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spédales, les indemnités
pour accidents du travail

- en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en cas de décès

- ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel
temporaire ou auxiliaire, accidenté en service):
11. Communauté française

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française:
11. Communauté française

11.05 Dépenses diverses de service social autres que les achats de biens patri-
moniaux:
11. Communauté française

Totaux pour le § 1

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
- Frais de justice en matière

d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de pré-
sence. - Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux
administrations de la Communauté française.

- Rémunération d'ex-
perts étrangers à l'Administration et prestation de tiers:
11. Communauté française

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des locaux-
à l'exclusion des dépenses énergétiques - et dépenses d'entretien.

- Fournitures de biens et de services: frais de bureau, transport,
impôts, rétributions, publications du département, formation profes-
sionnelle, habillement et autres dépenses d'administration:
11. Communauté française

12.04 Location d'installations mécanographiques:
11. Communauté française
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(En millions de francs)

Crédits diss(Kiés

995,0

1,0

4,0

1000,0

8.1,9

6.0



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

A"
LIBELLES

Crédits
d'ordonnancement

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pOUf charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris l'interven-
tion de la Communauté française-employeur dans le prix des abonne-
ments sociaux) :
11. Communauté française 34,0

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.05 \23,9

12.22 Paiement de primes d'assurance:
11. Communauté française 1,0

12.24 Dépenses diverses, frais de représentation:
11. Communauté française 0,4

12.31 Bibliothèque centrale, dépenses courantes relatives à J'achat d'ouvrages,
de revues, d'enregistrements:
11. Communauté française 4,0

Totaux pour le § 2 129,3

Totaux pour le chapitre 1 1 129,3

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Indemnités diverses à des tiers devant découler de l'engagement de la
responsabilité de la Communauté:
Il. Communauté française 0,1

33.02 Subvention à l'Association pour la promotion des enseignants belges
d'expression française à l'étranger (APEFE):
Il. Communauré française 5,3

33.03 Donation SOL VAY de La Hulpe ~ Subvention à l'ASBL «Fondation

culturelle Solvay de La Hulpe» :
11. Communauté française 12,4

33.04 Subvention allouée dans le cadre de la coopération entre les Communau-
tés francophone et germanophone (loi du 31 décembre 1983 ~

art. 55, § 3):
11. Communauté française 1,0
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES, (En millions de francs)

Art. LIBELLES
Crédits T Crédits

d'engagement
1

J'ordonnancement

33.05 Subventions a )'ASBL «Formation Sport et Culture dans les établisse-
ments pénitentiaires» :
Il. Communauté française

Totaux pour le chapitre III.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds
et aux institutions publiques sans caractère d'entreprise

41.01 Subvention au Commissariat général aux relations internationales:
Il. Communauté française

41.02 Dotation à la Commission française de la Culture de l'agglomération
de Bruxelles:
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le chapitre IV

CHAPITRE al

DIVERS

Non réparti économiquement

01.01 Provision en vue de couvrir des charges résultant de la hausse de l'indice
des prix:
11. Communauré française

01.02 Provision à répartir ultérieurement:
11. Communauté française

01.03 Provision à répartir ultérieurement:
11. Communauté française.

01.04 Dépenses de toute nature en rapport avec le transfert des services à la
Communauté française:
11. Communauré française
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Crédits
non djssocié,~

Crédits dissociés

2,5

21,3

440,0

237,3

677,3



TITRE l. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LJBELLES
Crédirs

non dissociés Crédits r Crédits
d'engagement

1

d'ordonnancement

01.06 Dépenses de toute nature relative à la mise en œuvre du décret du
1er juillet 1982 fixant les critères d'appartenance exclusive à ta

Communauté française des institutions traitant des matières person-
nalisables dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale -

1èreétape:

21. Communauté française 50,0

Totaux pour le chapitre 01 50,0

Totaux pour la section 31. - Affaires générales:
Il. Communauté française
13. Région bruxelloise. .
21. Communauté française

1590,6
237,3

50,0

1877,9

TOTAUX POUR l.E SECTEUR SECRET ARIA T GENERAL:
Il. Communauté française
13. Région bruxelloise. .
21. Communauté française

1590,6
237,3

50,0

1877,9

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 36

AFFAIRES GENERAl.ES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.03 Rémunération du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accidents de travail

- en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en cas de décès

- ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel
temporaire ou auxiliaire, accidenté en service):
11. Communauté française. .
12. Région de langue française. 41,6

41,6
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES,

Art. LIBELLES

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française:
12. Région de langue française.

Totaux pour le § 1

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
- FraÎs de justice en matière

d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de pré-
sence. - Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux
administrations de la Communauté française. - Rémunération d'ex-
perts étrangers à J'Administration, prestations de tiers:
11. Communauté française.
12. Région de langue française.

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris l'interven-
tion de la Communauté française-employeur dans le prix des abonne-
ments sociaux) :
11. CommunaUté française. .
12. Région de langue française.

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.05

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

Totaux pour la section 36. - Affaires générales:
11. Communauré française.
12. Région de langue française.

SECTION 37

EQUIPEMENT
- ECONOMAT

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION
(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des locaux-
à l'exclusion des dépenses énergétiques

- et dépenses d'entretien.

- Fournitures de biens et de services: frais de bureau, transport,
impôts, rétributions, publications du département, formation profes-
sionnelle, habillement et autres dépenses d'administration:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.

4R

(En millions de francs)

Crédir,diwJCiés

1,4

43,0

1,5
0,1

1,6

2,2
0,1

2,.1

3,9

3,9

46,9

3,7
43,2

46,9

122,7
6,6

129,3



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissoçiés

An. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits T Crédits

d'engagement Jd'ordonoancement

12.03 Dépenses de consommation énergétique: mazout, gaz, essence, électri-
cité, charbon:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.

26,9
3,9

30,8

12.04 Location d'installations mécanographiques, de matériel informatique et
de télétransmission:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.

4,5

4,5

12.06 Loyers des biens immobiliers des divers services du département, en ce
compris les loyers, rétributions et indemnités dus à la Régie des
bâtiments. -

Impôts grevant les bâtiments, en ce compris le
remboursement d'impôts à la Régie des Bâtiments:
11. Communauté française 173,4

12.07 Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de biens non durables
(travaux et fournitures pour l'aménagement de nouveaux locaux,
frais de déménagement, etc.):
11. Communauté française.
12. Région de langue française. . . . . .

13,9
0,9

14,8

Sous-totaux pour les articles 12.02à 12.07 . . . . . . 352,8

12.20 Dépenses de toute nature relatives aux réunions, enquêtes et à l'organisa-
tion de colloques ou journées d'études:
11. Communauté française 0,5

12.21 Dépenses de toute nature relatives aux publications:
11. Communauté française. 0,5

12.22 Paiement de primes d'assurances:
11. Communauté française 7,0

12.23 Publicité, relations publiques, production et diffusion de matériel de
promotion et d'information (imprimés, films, photos, matériel d'ex-
positions, etc.):
11. Communauré française 1,0

Totaux pour le § 2 361,8

Totaux pour le chapitre 1 361,8
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

An LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits

1

Crédits
d'engagement J'ordonnancement

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.04 Dépenses de tOute nature en cappon avec le transfert des services à la
Communauté française:
Il. Communauté française.

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la section 37.
-

Equipement.
- Economat:

11. Communauté française. .
12. Région de langue française.

350,4
Il,4

361,8

SECTION 38

INFRASTRUCTURE - CONSTRUCTIONS

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION
(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.30 Travaux d'entretien exécutés à l'intervention du Fonds des bâtiments
scolaires de l'Etat:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13: Région bruxelloise.

0,2
2,8
4,0

7,0

12.31 Dépenses de toute nature résultant de la gestion des immeubles de la
Communauté française en propriété ou en copropriété:
11. CommunaUté française. 3,0

Totaux pour le § 2 10,0

Totaux pour le chapitre 1 10,0

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds
et aux institutions publiques sans caractère d'entreprise

41.30 Hôpitaux
- Dotation annuelle au Fonds de construction d'institutions

hospitalières et médico-sociales destinée à couvrir ses interventions
dans les taux d'intérêts des emprunts et des dépenses résultant de
l'octroi de sa garantie relative aux créances dont question à l'arti-
cle 6bis, § 2, 2e, respectivement c et d, de la loi du 23 décembre 1963
sur les hôpitaux:
21. Communauté française 340,0
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TITRE 1. -
DEPENSES COURANTES. (En mîllions de francs)

Art. LIBELLES Crédits
non dissociés

Crédits dissociés

Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

41.31 Maisons de repos et Centres de Service commun intégrés. Dotation
annuelle au Fonds de construction d'institutions hospitalières et
médico-sociales destinée à couvrir ses interventions dans les taux
d'intérêts des emprunts et des dépenses résultant de l'octroi de sa
garantie relative aux créances dont question à l'article 6bis, § 2, 2e,
respectivement c et d, de la loi du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux:
21. Communauté française. . . . . . . . . . . .

41.32 Institutions pour handicapés. - Dotation annuelle au Fonds de cons-
truction d'institutions hospitalières et médico-sociales destinée à
couvrir ses interventions dans les taux d'intérêts des emprunts et des
dépenses résultant de l'octroi de sa garantie relative aux créances
dont question à l'article 6bis, § 2, 2e, respectivement c et d, de la loi

du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux:
21. Communauté française

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.20 Centres de Santé. - Subvention aux pouvoirs publics régionaux et
locaux à titre d'intervention de la Communauté dans les charges
d'intérêts d'emprunts contractés par ces pouvoirs auprès du Crédit
communal de Belgique pour le financement de travaux (application
de "arrêté royal du 22 octobre 1959).
(Des avances de trésorerÎe sont autorisées à charge de régularisation
ultérÎeure en vue de constituer les provisions éventuellement nécessai-
res afin d'assurer le paiemenr de J'intervention de la Communauté
aux échéances convenues):
21. Communauté française

43.21 Logements 3e âge. - Subventions aux pouvoirs publics régionaux et
locaux à titre d'intervention de la Communauté dans les charges
d'intérêts d'emprunts contractés par ces pouvoirs auprès du Crédit
communal de Belgique pour le financement de travaux (application
de l'arrêté royal du 22 octobre 1959).
(Des avances de trésorerie sont autorisées à charge de régularisation
ultérieure en vue de constituer les provisions éventuellement nécessai-
res afin d'assurer le paiement de l'intervention de la Communauté
aux échéances convenues):
21. Communauté française

43.22 Crèches. - Subventions aux pouvoirs publics régionaux et locaux à
titre d'intervention de la Communauté dans les charges d'intérêts
d'emprunts contractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal
de Belgique pour le financement de travaux (application de l'arrêté
royal du 22 octobre 1959).
(Des avances de trésorerie SOnt autorisées à charge de régularisation
ultérieure en vue de constituer les provisions éventuellement nécessai-
res afin d'assurer le paiement de l'intervention de la Communauté
aux échéances convenues):
21. Communauté française

43.30 Charges d'intérêts d'emprunts:
Il. Communauté française

80,0

31,0

4,2

2,0

Totaux pour le chapitre IV 457,2
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TITRE l. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits T Crédits

d'cng...gemenr
1

d'ordonnancement

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.01 Dépenses de toute natuce en rapport avec la gestion des immeubles en
propriété ou en copropriété:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01.

Totaux pour la section 38. - Infrastructure. - Constructions:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . . .
21. Communauté française. .

5,2
2,8
4,0

455,2

467,2

SECTION 39

PATRIMOINE CULTUREL

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.20 Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes et à l'organisation
de réunions, de colloques ou journées d'études et à l'organisation
d'activités culturelles interdisciplinaires:
11. Communauté française.

12.21 Dépenses de toute nature relatives aux publications:
11. Communauté française. . . . .

11,2

11,2

12.23 Publicité, relations publiques, production et diffusion de matériel de
promotion et d'information (imprimés. films, photos, matériel d'ex-
positions, etc.):
Il. Communauté française.

12.30 Dépenses de toute nature relatives à la conservation, la restauration et
la mise en valeur du patrimoine culturel:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

0,7

10,0
16,5
3,0

29,5
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5,4
5,6
3,5

14,5

2,8
0,6

3,4

2,1
2,8

-
4,9

53

TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédirs
non dissociésA"

LIBELLES
Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

12.31 Achat de revues et d'ouvrages spécialisés, relatifs à l'archéologie, l'histoi~
re de l'art, la muséologie ou la protection du patrimoine culturel:
Il. Communauté française

12.32 Dépenses de toute natUre relatives aux fouilles archéologiques:
12. Région de langue française.

12.33 Protection et mise en valeur du patrimoine culturel, permanences d'infor-
mation (dépenses de toute nature):
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

12.34 Dépenses de toute nature résultant de l'organisation d'expositions tem-
poraires au Musée de Madernont:
12. Région de langue française.

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE !Il

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subventions aux associations en vue d'études et d'activités concernant
la défense et la mise en valeur du patrimoine culturel:
11. Communauté française.
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.02 Subventions aux cercles archéologiques, associations de cercles archéolo-
giques et sociétés de recherche archéologique:

11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.03 Subventions aux musées privés et associations de musées privés:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Crédits dissociés

0,3

2,3

6,1

9,0

3,0

18,1

2,0

75,3

75,3



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Art. LIBELLES
Crédits l Crédits

d'engagement d'ordonnancement

33.04 Subventions aux organismes qui assurent une action éducative dans les
musées:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.05 Subventions aux musées privés en raison de leurs activités scientifiques:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.06 Subventions au Musée de l'auto:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre III.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds
et aux institutions publiques sans caractère d'entreprise

41.21 Subvention au Fonds commun des musées:
11. Communauté française

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.11 Subventions aux musées publics et aux associations de musées publics:
12. Région de langue française.
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Crédits
non dissociés

Crédits ùissoÔés

3,0

1,0

4,0

2,9

0,6

3,5

30,3

8,4



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Cr~djts dissociés

Art. LIBELLES
Crédits

non dissociés Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

Transferts de revenus à l'enseignement libre

44.11 Subvention à l'Institut supérieur d'histoire de l'art et archéologie:
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le chapitre IV 8,4

Totaux pour la section 39. - Patrimoine culturel:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

47,0
55,3
11,7

114,0

TOTAUX POUR LE SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRI-
MOINE:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .
21. Communauté française

406,3
112,7

15,7
455,2

989,9

SECTEUR AFFAIRES SOCIALES

SECTION 41

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
- Frais de justice en matière

d'affaires civiles, administratives et pénales; - Jetons de pré-
sence. - Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux
administrations de la Communauté française.

- Rémunération d'ex-
perts étrangers à l'Administration et prestations de tiers:
21. Communauté française

12.51 Etudes et enquêtes:
21. Communauté française

4,1

3,3

12.70 Dépenses de toute nature en matière d'aide sociale, familiale et de
troisième âge:
21. Communauté française 12,0
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

An. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

12.71 Dépenses de toute nature dans le domaine de l'aide pénitentiaire et postM
pénitentiaire:
21. Communauté française 0.1

Totaux pour le § 2 19,5

Totaux pour le chapitre 1 19,5

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subsides à des organismes d'aide sociale, familiale et du troisième âge:
21. Communauré française. 8,6

Totaux pour le chapitre III. 8,6

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.01 Provision index pour les matières sociales:
21. Communaut~ française

01.02 Provision pour intervention de la Communauté française dans le finance-
ment des programmes de résorption de chômage:
21. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01.

Totaux pour la section 41. - Affaires générales:
21. Communauté française 28,1

SECTION 42

AlDE SOCIALE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.60 Dépenses de toute nature en matière d'immigrés:
21. Communauté française 1,0

Totaux pour le § 2 1,0

Totaux pour le chapitre 1 1,0
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Art. Crédits
non dissociésLIBELLES

Crédiu dissociés

Crédits

1
Crédits

d'engagement d'ordonnancement

CHAPITRE !Il

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.15 Subsides aux organismes publics et privés développant des actions dans
le domaine de l'accueil et de l'intégration des personnes immigrées:
21. Communauté française .....

33.16 Subsides aux études en vue de l'accueil des immigrés:
21. Communauté française. . . .

33.17 Subsides à des organismes d'étude, d'orientation et de coordination en
matière sociale:
21. Communauté française. . . . .

33.19 Subventions aux centres de service social:
21. Communauté française 122,8

33,3

1,0

4,3

Totaux pour le chapitre III. 161,4

Totaux pour la section 42. - Aide sociale:
21. Communauté française. . . . . . . . . . .

SECTION 43

AIDE SOCIALE SPECIALISEE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.39 Dépenses de toute nature relatives à la prévention du handicap et à la
promotion et l'intégration sociale des personnes handicapées:
21. Communauté française. . . . . . .

12.40 Dépenses relatives aux services destinés à intervenir au niveau du traite-
ment, de l'éducation et de l'accompagnement des personnes handica-
pées non hébergées en institution:
21. Communauté française. .

162,4

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE !Il

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.04 Subsides à des organismes de réadaptation et des institutions d'accueil
qui collaborent à l'action sociale à l'égard de délinquants et handica-
pés sociaux:
21. Communauté française. . . . . . . . . . . 47,7

57



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Art. LiBELLES
Crédits T Crédits

d'engagement! d'ordonnancement

33.05 Subsides à des associations relatives à la prévention des handicaps,
promotion et intégration sociale des handicapés:
21. Communauté française. . . . . .

33.06 Subsides aux services destinés à intervenir au niveau des traitements, de
l'éducation et de l'accompagnement des handicapés non hébergés en
institutions:
21. Communauté française.

33.26 Transfert à un fonds spécial créé en vue du paiement des frais d'entretien
et de traitement d'indigents belges et étrangers (aliénés, séquestrés à
domicile, tuberculeux et cancéreux) :
21. Communauté française

33.27 Transfert à un fonds de soins médico-socio-pédagogiques créé en vue
du paiement des frais de logement, d'entretien, de traitement et
d'éducation des personnes handicapées belges et étrangères:
21. Communauté française

Totaux pour le chapitre III

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds
et aux institutions publiques sans caractère d'entreprise

41.01 Tranfert à un fonds spécial créé en vue du paiement des frais d'entretien
et de traitement d'indigents belges et étrangers (y compris pour les
années antérieures):
21. Communauté française. . . . . .

41.02 Transfert à un fonds de soins médico-socio-pédagogiques en vue de la
subvention à la prise en charge de la personne handicapée:
21. Communauté française.

Totaux pour le chapitre IV

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.10 Apurement exceptionnel relatif aux années 1983, 1982, 1981, dans le
secteur des personnes handicapées (le solde disponible au 31 décem-
bre peut être reporté aux exercices ultérieurs afin de faire face à des
dépenses visées par le présent libellé

- arriérés 1983, 1982, 1981):
21. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01.

Totaux pour la section 43.
- Aide sociale spécialisée:

21. Communauté française

\8

Crédits
non dissociés

Crédits dissociés

42,6

202,0

3 987,3

90,3

4189,3

4 279,6



TITRE I. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Art. LIBELLES
Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

SECTION 44

FAMILLE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.69 Dépenses de toute nature en matière familiale:
21. Communauté française.

T oraux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.45 Subsides aux associations organisant des cours et conférences et journées
d'étude en vue de promouvoir l'éducation familiale:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.64 Subventions aux associations organisant des actions de toute nature en
vue de promouvoir l'éducation familiale:
11. Communauté française

33.65 Subventions à des organismes d'études, d'éducation, d'aide et de protec-
tion familiales:
21. Communauté française

33.66 Subventions aux centres d'aide et d'information sexuelles, conjugales et
familiales:
21. Communauté française

Totaux pour le chapitre III

Crédits
non dissociés

Crédits dissociés

0,1

0,1

0,1

1121,4

5,7

25,0

1152,1
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TITRE L - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Art. Crédits
non dissociés

LIBELLES

Crédits dissociés

Crédits T Crédits
d'cngagement

1

d'ordonnancement

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.65 Subsides a des organismes d'études, d'éducation, d'aide et de promotion
familiales:
21. Communauté française. 368,9

Totaux pour le chapitre IV 368,9

. . . . . 5,7
Totaux pour la section 44.

- Famille:
11. Communauté française.
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . .
21. Communauté française. . 1515,4

1521,1

SECTION 45

PROTECTION DE LA JEUNESSE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses çourantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.25 Dépenses résultant de l'action de protection sociale:
21. Communauté française. . . . .

12.27 Dépenses relatives aux services offrant une alternative à l'hébergement
des mineurs d'âge faisant l'objet d'une mesure prise en application
de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse:
21. Communauté française. .

12.29 Frais résultant de transfèrement, d'enquête et de surveillance de mineurs
d'âge en application de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection
de la jeunesse:
21. Communauté française

12.32 Dépenses relatives à l'entretien des élèves confiés dans les établissements
d'éducation et institutions publiques de l'Etat (y compris les frais de
transfèrement, de correspondance, d'action en milieu ouvert, dont
les frais de déplacement et d'indemnité de séjour des agents chargés
de cette action), frais de réception, de nourriture et de séjour des
stagiaires au centre de formation et de perfectionnement des cadres
de l'Office de la Protection de la Jeunesse:
21. Communauté française
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8,0

31,0



TITRE I. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

An LIBELLES

12.33 Entretien çt éducation des enfants confiés par le Ministre de la Justice
ou l'autorité judiciaire à des personnes ou à des sociétés ou institu-
tions de charité ou d'enseignement publiques ou privées (y compris
éventuellement les frais de funérailles):
21. Communauté françaÎse

12.34 Dépenses résultant de l'action de prévention générale des comités de
protection de la jeunesse:
21. Communauté française.

t2.70 Dépenses de toute nature en matière de protectjon de la jeunesse:
21. Communauté française

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III

TRANSFERT DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.02 Dédommagement à des mineurs de justice victimes d'accidents survenus
à l'occasion d'activités éducatives:
21. Communauté française

33.05 Subsides aux comités de patronage, à la Commission royale des Patrona-
ges et de la Protection de la Jeunesse, aux œuvres collaborant à la
protection de la jeunesse et aux œuvres s'occupant de l'adoption
d'enfants:
21. Communauté française,

Totaux pour le chapitre III

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds
et aux institutions publiques sans caractère d'entreprise

41.01 Dépenses résultant de l'action sociale:
21. Communauté française

Crédits
non dissociés

Crédits dissociés

Crédits Crédits
d'engagement d'ordonnancement

13,0

12,0

64,0

64,0

0,1

157,0

157,1

182,6
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TITRE I. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissoÜés

Art. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

41.02 Subventions des mesures d'encadrement pour la protection de la jeunesse:
21. Communauté française. 3615,4

Totaux pour le chapitre IV 3 798,0

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.10 Apurement exceptionnel relatif aux années 1983, 1982, 1981, dans le
secteur de la protection de la jeunesse (le solde disponible au
31 décembre peut être reporté aux exercices ultérieurs afin de faire
face aux dépenses visées par le présent libellé - arriérés 1983, 1982,
1981) :
21. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01.

Totaux pour la section 45. ~ Protection de la Jeunesse:
21. Communauté française 4019,1

TOTAUX POUR LE SECTEUR AFFAIRES SOCIALES:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .
21. Communauté française

5,7

10 004,6

10 010,3

SECTEUR SANTE

SECTION 51

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
- Frais de justice en matière

d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de pré-
sence. - Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux
administrations de la Communauté française.

- Rémunération d'ex-
perts étrange~s à J'Administration et prestations de tiers:
21. Communauté française 1,5

Totaux pour le § 2 1,5

Totaux pour le chapitre 1 1,5

Totaux pour la section 51. - Affaires générales:
21. Communauté française. . 1,5

62



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Art. LIBELLES
Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

SECTION 52

MEDECINE PREVENTIVE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.30 Dépenses en matière de contrôle médico-sportif:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

12.31 Analyses et flacons antidopage:
21. Communauté française

12.32 Prophylaxie générale:
21. Communauté française

. . . . . . .

12.40 Dépenses de toute nature destinées aux organismes éducatifs ou préven-
tifs:
21. Communauté française

12.41 Secours sanitaire propagande:
21. Communauté française

12.42 Dépenses de toute nature en matière d'éducation sanitaire:
11. Communauté française

12.43 Dépenses de toute nature relatives aux centres de santé intégrés:
11. Communauté française. . .

12.44 Subsides aux organismes éducatifs ou prophylactiques sanitaires:
21. Communauté française.

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE 1Il

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Maladies sociales:
21. Communauté française

Crédits
non dissociés

Crédits dissoçiés

9,0

3,0

12,0

2,5

23,7

3,0

10,0

51,2

51,2

3,0
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits

T
Crédits

d'engagement d'ordonnancement

33.02 Dépenses de toute nature destinées aux organismes éducatifs et préven-
tifs:
21. Communauté française.

33.03 Dépenses de toute nature en matière d'éducation sanitaire:
21. Communauté française.

151,0

70,0

Totaux pour le chapitre III 224,0

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds
et aux institutions publiques sans caractère d'entreprise

41.01 Subventions à l'Office de la Naissance et de l'Enfance:
21. Communauté française. 2 724,7

Totaux pour le chapitre IV 2 724,7

T oraux pour la section 52. - Médecine préventive:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . . . . . .
21. Communauté française.

13,0
9,0
3,0

2974,9

2999,9

SECTION 53

MEDECINE CURATIVE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.30 Conventions d'études et d'expérimentations dans le domaine de la santé
mentale:
21. Communauté française
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES
Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

non dissociés

12.40 Dépenses de toute nature pour le recrutement de personnel infirmier:
21. Communauté française. . . . . .. .....

12.41 Dépenses de toute nature pour les soins à domicile:
21. Communauté française 31,0

Totaux pour le § 2 31,0

Totaux pour le chapitre 1 31,0

CHAPITRE II

INTERETS ET PERTES D'ENTREPRISES

Contributions à la charge d'intérêts
et aux pertes d'exploitation d'entreprises publiques

22.20 Déficit des hôpitaux psychiatriques de Mons et de Tournai:
22. Région de langue française. 20,0

Totaux pour le chapitre Il . 20,0

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subsides aux organismes extra-hospitaliers de santé mentale:
21. Communauté française

33.02 Subsides aux centres de télé-accueil:
21. Communauté française. .

241,1

14,2

33.03 Subsides à des organismes d'études, d'éducation, d'aide et de protection
familiales, ainsi qu'aux centres de formation d'aides familiales et
d'aides-seniors:
21. Communauté française . . . . .

33.04 Subsides aux organismes d'études et expérimentation en santé mentale:
21. Communauté française. .

33.05 Subventions aux organismes de formation des ambulanciers:
21. Communauté française

24,3

0,5

Totaux pour le chapitre III 280,1

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.01 Subsides aux organismes extra-hospitaliers de santé mentale:
21. Communauté française 118,1
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES
Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

non dissociés

43.02 Subsides aux centres de télé-accueil:
21. Communauté française.

43.05 Subventions aux organismes de formation des ambulanciers:
21. Communauté française. . . . . . . 0,5

Totaux pour le chapitre IV 118,6

Totaux pour la section 53. - Médecine curative:
21. Communauté française. .
22. Région de langue française.

429,7
20,0

449,7

TOTAUX POUR LE SECTEUR SANTE:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . .
21. Communauté française. .
22. Région de langue française.

13,0
9,0
3,0

3406,1
20,0

3451,1

SECTEUR CULTURE

SECTION 61

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. SaLaires et charges sociales

11.03 Rémunération du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accident du travail- en ce compris le paiement de ces indemni-
tés à des membres de la famille de la victime en cas de décès - ainsi
que les rémunérations ou salaires réduits du personnel temporaire
ou auxiliaire, accidenté en service) :
11. Communauté française 66,8

II.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française:
11. Communauté française 0,3

Totaux pour le § 1 67,1
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Art. LIBELLES
Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
- Frais de justice en matière

d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de pré-
sence. - Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux
administrations de la Communauté française.

- Rémunération d'ex-
perts étrangers à l'Administration et prestations de tiers:
11. Communauté française. .......

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des locaux
-

à l'exclusion des dépenses énergétiques
- et dépenses d'entretien.

- Fournitures de biens et de services: frais de bureau, transport,
impôts, rétributions, formation professionnelle, habillement et autres
dépenses d'administration:
11. Communauté française. .

12.03 Dépenses de consommation énergétique: mazout, gaz, essence, électrici-
té, charbon:
Il. Communauté française

12.04 Location d'installations mécanographiques:
Il. Communauté française. .

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris l'interven-
tion de la Communauté française-employeur dans le prix des abonne-
ments sociaux):
11. Communauté française

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.05

12.20 Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes et à l'organisation
de réunions, de colloques Ou journées d'études et à l'organisation
d'activités culturelles interdisciplinaires:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

. . . . .

12.21 Dépenses de toute nature relatives aux publications et imprimés:
Il. Communauté française

12.31 Frais de location relatifs à des immeubles appartenant à la Communauté
française et affectés à des fins culturelles:
Il. Communauté française

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

Crédits
non Jissocii:s

Crédits dissociés

5,2

21,0

12,5

2,3

0,3

41,3

18,8

18,8

3,6

6,1

69,8

136,9
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TITRE 1. -
DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Art. LIBELLES
Crédits

1

CrédiTs
d'engagement d'ordonnancement

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subventions à l'ASBL .. Centre d'animation permanente»:
11. Communauté française

33.03 Subvention à l'ASBL (Centre de rayonnement de la Culture française,):
11. Communauté française. .. ......

33.04 Subvention à l'Association intercommunale culturelle de Bruxelles,
ASBL:
13. Région bruxelloise. . . . . .

33.06 Subventions aux activités cul(Urelles en faveur des enfants et familles
des militaires de la Communauté française stationnés en Allemagne:
11. Communauté française. . . . .

33.07 Subventions aux activités culturelles piuridisciplinaires:
11. Communauté française. ......

33.40 Subventions aux maisons de la culture, centres et foyers culturels,
fonctionnement et interventions dans les rémunérations des anima-
teurs et de la coordination de leurs activités:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Crédits
non dissociés

149,7

16,0

Crédits dissociés

75,0

4,6

3,5

6,0

14,7

33.41 Subvention à l'ASBL.Centre culturel de la Communauté française Le
Botanique:
11. Communauté française.

33.42 Subvention au Palais des Beaux-Arts de Charleroi:
12. Région de langue française. .....

33.43 Subventions extraordinaires aux centres culturels:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

165,7

64,0

35,0

3,7
0,8

Totaux pour le chapitre: [II

4,5

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.01 Frais de locaux relatifs à des immeubles appartenant à la Communauté
française et affectés à des fins culturelles:
Il. Communauté française
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Art. LIBELLES
Crédits

1
Crédits

d'engagement d'ordonnancement

01.10 Apurement exceptionnel de déficits d'organismes culturels relatif aux
années 1983 et antérieures. (Le solde disponible au 31 décembre peut
être reporté aux exercices ultérieurs afin de faire face à des dépenses
visées par le présent libellé - déficits 1983 et antérieurs):
11. Communauté française. . . . . .. ....

01.11 Apurement exceptionnel de déficits d'organismes culturels relatifs aux
années 1986 et antérieures:
11. Communauté française.

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la section 61. - Affaires générales:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . .

SECTION 62

PROMOTION ET DIFFUSION ARTISTIQUES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

Activités pluridisciplinaires

12.20 Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes et à l'organisation de
réunions, colloques ou journées d'études et à l'organisation d'activi-
tés culturelles interdisciplinaires:
11. Communauté française. .

12.21 Dépenses de toute nature relatives aux publications et imprimés:
11. Communauté française.. ........

12.22 Primes d'assurance:
11. Communauté française

12.30 Dépenses de toute nature relatives au fonctionnement du Centre du
Botanique:
11. Communauté française.

12.35 Dépenses de toute nature relatives à la création, la diffusion, la décentra-
lisation et l'animation artistique et culturelle:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Crédits
non dissociés

Crédits dissoÜés

301,2

188,4

20,3

509,9

4,5

0,7

41,7
6,0
2,6

50,3

69



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits l Crédits

d'engagement d'ordonnancement

Théâtre

12.40 Dépenses de toute nature relative à la promotion, à la recherche, à la
création et à la diffusion théâtrales:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

5,2

5,2

Musique

12.50 Dépenses de toute nature relatives à la musique et à la danse:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

0,6

0,6

12.51 Dépenses de toute nature relative à la préparation de l'Année européenne
de la Musique:
Il. Communauté française

Arts plastiques et graphiques

12.60 Dépenses de toute nature relatives à la promotion, à la recherche, à
l'animation et à la création en matière d'art plastique:
Il. Communauté française.
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

. . . . . 3,0
2,4
1,0

6,4

Totaux pour le § 2 67,7

Totaux pour le chapitre 1 67,7

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Autres subventions aux entreprises

Théâtre

32.01 Subvention au Théâtre National:
11. Communauté française 132,0

32.02 Subventions aux compagnies et théâtres professionnels conventionnés
avec le Ministère de la Communauté française:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

89,7
47,8

100,4

237,9
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TITRE I. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissoçiés

An LIBELLES Crédits
nun dissociés Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

32.03 Subventions aux compagnies et théâtres professionnels non convention-
nés avec le Ministère de la Communauté française:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

5,3
54,0
27,3

86,6

32.04 Subventions aux jeunes compagnies professionnelles. - Aide à la pre-
mière création:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . .

34,5

34,5

32.05 Subventions aux compagnies et théâtres pour l'enfance et la jeunesse
agréée dans le cadre du décret du 25 juin 1973:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

47,2

47,2

32.06 Subventions aux compagnies et théâtres professionnels et semi-profes-
sionnels pour l'enfance et la jeunesse et aux centres dramatiques
pour l'enfance et la jeunesse:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

17,8

17,8

32.07 Subventions au théâtre-action:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

25,1

25,1

32.08 Subventions au théâtre dialectal et folklorique:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . . . . .

0,6
2,7
3,9

7,2

32.09 Subventions aux compagnies et théâtres universitaires, semi-profession-
nels et amateurs:
11. Communauté française 5,1

Totaux pour les articles 32 593,4

Transferts de revenus aux ménages

Activités pluridisciplinaires

33.01 Subventions et secours à des étudiants, à des artistes, à leurs ayants
droit et aux organismes philanthropiques s'occupant des artistes:
11. Communauté française. 3,6
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TITRE I. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

33.02 Subvention à la Maison du Spectacle, ASBL:
11. Communauré française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . . . 1,4

1,4

33.03 Subventions aux associations, aux anistes et aux activités de promotion,
création, diffusion, décentralisation et animation artistiques et cultu-
relles:
11. Communauté française 7,5

Théâtre

33.10 Subventions aux festivals d'art dramatique et à la décentralisation
théâtrale:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.

3,7
3,3

7,0

33.11 Subventions aux associations de promotion théâtrales:
Il. Communauté française. . . .
12. Région de langue française. . .

11,1
2,5

13,6

33.12 Subventions aux activités de promotion, de recherche, de création et de
diffusion artistiques:
11. Communauté française. . . . . . . . . 14,5

33.13 Subventions aux sections francophones des centres belges d'organisa-
tions internationales de théâtre:
11. Communauré française. 0,5

33.14 Subventions aux fédérations de théâtre amateur et aux associations de
promotion du théâtre amateur, festivals et concours de théâtre
amateur:
11. Communauté française 5,2

Musique

33.20 Subventions à la musique, à l'art lyrique, au théâtre musical, au jazz et
à la chanson:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . .

15,8
475,9

2,0

493,7

.B.21 Subventions à la danse et aux festivals chorégraphiques.
- Aide aux

compagnies expérimentales et à la création:
11. Communauté française. . . . . . . .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

10,0
85,3

1,0

96,3
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TITRE 1.- DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

An. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits T Crédits

d'engagement
1

d'ordonnancement

33.22 Subventions aux manifestations et groupes folkloriques reconnus:
11. Communauté française.

33.23 Subventions aux associations de promotion musicales, lyriques et cho-
régraphiques:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

2,0

13,0
11,6
3,4

28,0

33.25 Subventions aux festivals de musique, d'arts lyrique et chorégraphique
et à la décentralisation musicale:
11. Communauré française.
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

4,8
8,0
0,4

13,2

Arts plastiques et graphiques

33.30 Subventions aux établissements publics, associations et organismes de
création et de diffusion des arts plastiques et graphiques:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . . . . .

Il,5
10,3
7,3

29,1

Activités pluridisciplinaires

33.40 Subventions aux maisons de la culture, centres et foyers culturels:
fonctionnement et interventions dans les rémunérations des anima-
teurs et de la coordination de leurs activités:
11. Communauté française.
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . . . . . . . .

33.41 Subvention à l'ASBL-Centre culturel de la Communauté française Le
Botanique:
11. Communauté française

33.42 Subvention au Palais des Beaux.Arts de Charleroi:
12. Région de langue française. . . .

33.50 Subventions aux associations des concerts, opéras et ballets non perma-
nents ainsi qu'aux éditeurs d'enregistrements dont l'activité s'accom.
plit en collaboration avec le département:
11. Communaucé française. .
12. Région de langue française.
13. Régionbruxelloise. . . . . . . . . . . . . . . .

Totaux pour les articles 33 715,6

Totaux pour le chapitre III 1309,0
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

An. LIBELLES
Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.05 Intervention exceptionnelle dans les dépenses relatives à J'Année euro-
péenne de la Musique:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la section 62. - Promotion et diffusion artistique:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

SECTION 63

LECTURE PUBLIQUE ET PROMOTION DES LETTRES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.20 Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes et à l'organisation de
réunions, colloques ou journées d'études et à J'organisation d'activi-
tés culturelles interdisciplinaires:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

12.21 Dépenses de toute nature relatives aux publications et imprimés:
Il. Communauté française

12.22 Primes d'assurance:
Il. CommunaUté française

12.30 Service de la lecture publique, dépenses courantes relatives à l'organisa.
tion ou à la promotion de la lecture publique, à l'initiative de la
Communauté française ou avec son aide:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.
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Crédits
non dissociés

Crédits dissociés

1376,7

516,2
709,8
150,7

1,0

1,0

1,6

1,0

1.0



2,7
12,0
2,3

17,0

16,5

11,3
16,8

28,1
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES, (En millions de francs)

Crédits
non disSOl:iésAn LIBELLES

Crédits 1 Crédits
d'engagement

1

J'ordonnancement

12.31 Service de la lecture publique, dépenses courantes relatives à l'achat
d'ouvrages, de revues, d'enregistrements, pour les bibliothèques et
les centres de lecture publique:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

12.32 Servicede la lecture publique: Informatique- Dépensesde toute nature
relatives aux frais de fonctionnement informatique, sous forme d'é-
changes dans le cadre du réseau de la lecture publique (décret du 28
février 1978):
11. Communauté française

12.40 Service de la promotion des lettres, dépenses courantes relatives à la
promotion et à la diffusion des leures:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

12.41 Service de la langue française. -
Dépenses de toute nature relatives à

la proffimion et à la diffusion de la langue française:
11. Communauté française

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subventions aux bibliothèques (loi du 17 octobre 1921), aux associa-
tions, aux organismes de diffusion de la lecture publique

- Prix des
bibliothèques publiques et du jeu éducatif:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.02 Subventions-traitements allouées aux services publics de la lecture
reconnus en application du décret du 28 février 1978:
12. Région de langue française.

33.03 Subventions aux services pubHcs de la lecture au sein de la Communauté
française dans le cadre du décret du 28 février 1978:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région hruxelloise.

Crédits disso\;iés

3,7

7,7

1,1

12,5

2,0

10,5

10,5

1,0

29,6

29,6



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits

1
Crédits

d'engagement d'ordonnancement

33.04 Subvention« Convention» destinée à développer un centre de documen~
tation:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française. . . . . . . . . . . .
13. Région bruxelloise.

. . . . . . 2,0

2,0

33.05 Subventions « Contrats-programmes» allouées à certaines bibliothèques
en vue de l'application du décret du 28 février 1978 organisant le
service public de la lecture:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

3,3
1,9

5,2

33.21 Lettres françaises:
11. Communauté française
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . .

54,0

54,0

33.22 Lettre. wailonne.:
12. Région de langue française. . . . . . . . 1,5

33.23 Subventions aux publications de l'Académie royale de langue et de
littérature françaises et au Fonds national de la Littérature:
11. Communauté française. . . . .

33.24 Subventions aux activités du service de la langue française:
11. Communauté française. . . . . . . .

2,1

3,5

Totaux pour le chapitre III 129,9

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.01 Subventions aux bibliothèques reconnues (loi du 17 octobre 1921):
12. Région de langue française. .
13. Région bruxelloise. . . . .

8,6
6,0

14,6

43.02 Subventions~traitements allouées aux services publics de la
reconnus en application du décret du 28 février 1978:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .

lecture

116,5
12,0

128,5
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES Crédits
non dissoçiés Crédits T Crédits

d'engagement \d'ordonnancement

43.03 Subventions «Contrats-programmes» à certaines bibliothèques en vue
de l'application du décret du 28 février 1978, organisant le service
public de la lecture:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . .

17,5
7,5

25,0

43.04 Subventions« Conventions» destinées à développer certaines sections
spécialisées de bibliothèques reçonnues dans le cadre du décret du
28 février 1978:
12. Région de langue française. . .

Totaux pour le chapitre IV 168,1

Totaux pour la section 63. - Lecture publique et Promotion des Lettres:
11. Communauté française.
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

96,4
200,4

30,8

327,6

SECTION 64

JEUNESSE ET EDUCATION PERMANENTE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.20 Dépenses de toute nature relatives aux publications, imprimés, enquêtes
et à l'organisation de réunions, colloques ou journées d'études et à
l'organisation d'activités culturelles interdisciplinaires:
11. CommunaUté française

12.21 Dépenses de toute nature relatives aux publications et imprimés:
11. Communauté française. .

4,8

12.30 Service de la Jeunesse: dépenses de toute nature relatives aux activités
du service, aux collaborations à des activités d'organisation de
jeunesse, de centres de jeunes et de conseils de jeunesse et aux frais
de secrétariat du CJEF:
11. CommunaUté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

3,0

3,0
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES, (En millions de francs)

Credit5
non dissoçiésArt. LIBELLES

Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

12.31 Service de la Jeunesse: dépenses de toute nature relatives aux activités
propres du CJEF sur proposition de son bureau ou de son assemblée
plénière:
11. Communauté française

12.40 Service de l'Education permanente: dépenses de toute nature relatives
aux activités du service et aux collaborations à des activités d'organi-
sation d'éducation permanente:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

12.41 Dépenses de toute nature relatives à la réalisation d'un programme
d'éducation à la réalité multiculturelle de la Communauté française:
11. Communauté française

12.50 Service de la formation des animateurs socio-culturels:
toute nature relatives aux activités du service:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

dépenses de

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subventions aux organisations de jeunesse (décret du 20 juin 1980):
11. Communauté française. .

33.02 Subventions aux centres de jeunes: fonctionnement et intervention dans
la rémunération des animateurs:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .

33.03 Subventions relatives à des activités particulières, à des activités d'orga-
nisations de jeunesse (décret du 20 juin 1980) et des centres de jeunes
ainsi que dans le cadre des contrats-programmes avec des initiateurs
d'actions en faveur des jeunes (après avis des conseils consultatifs
compétents) :
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.
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Crédits dissociés

1,3

4,7
0,2
0,2

5,1

0,3

10,8
1,2
0,5

12,5

27,0

27,0

174,8

79,4
24,0

103,4

8,7
1,7
1,6

12,0



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

CrédIts
nQndissociésArt. LIBELLES

Crédits

T
Crédits

d'engagement d'ordonnancement

33.10 Subventions pour la formation des animateurs socio-culturels:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.11 Subventions aux organisations générales, régionales et locales d'éduca-
tion permanente reconnues (fonctionnement et intervention dans la
rémunération des animateurs) selon le décret du 8 avril 1976 et les
arrêtés royaux du 16 juillet 1971 et du 26 février 1977:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.12 Fonds de promotion socia-culturelle des travailleurs; première et deuxiè-
me tranches du fond créé par l'article 12 du décret du 8 avril 1976.

- Subventions aux organisations de promotion socio-culturelle des
travailleurs:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.13 Subventions aux centres d'expression et de créativité: fonctionnement
et interventions dans la rémunération des animateurs:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.14 Subventions à des activités d'éducation permanente ou de développe-
ment communautaire réalisées à l'initiative d'organisations recon-
nues ou en exécution d'un contrat-programme:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.15 Subventions aux organisations communautaires et régionales dans le
domaine des loisirs associatifs ainsi qu'aux activités extraordinaires
réalisées par des groupemems en ce domaine:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.16 Subventionsaux organisations d'éducation permanente développant des
programmes d'éducation à ia réalité interculturelle:
Il. Communauté française

Totaux pour le chapitre III.

Crédits dissociés

26,0
11,3

1,1

38,4

224,8
54,5
15,0

294,3

28,3
87,9

8,6

124,8

25,8
12,7

38,5

16,1
17,8
19,9

53,8

15,4
17,2
2,0

34,6

0,7

875,3
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TITRE 1.- DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.02 Provision pour intervention de la Communauté française dans le pro-
gramme de résorption du chômage:
11. Communautéfrançaise. . . . . . . . . .

01.05 Intervention exceptionnelle dans les dépenses de toute nature relatives
à l'Année internationale de la Jeunesse:
11. Communauté française.

2,2

01.06 Intervention exceptionnelle dans les dépenses de toute nature relatives
à l'Année internationale de la Paix des Nations Unies:
11. Communauté française.

Totaux pour le chapitre 01. 2,2

Totaux pour la section 64. - Jeunesse et Education permanente:
11. Communauté française.
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

521,9
297,0

85,6

904,5

SECTION 65

AUDIOVISUEL

CHAPITRE
[

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.20 Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes et à l'organisation
des réunions, colloques ou journées d'études et à l'organisation
d'activités culturelles interdisciplinaires:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

1,5

1,5

12.21 Dépenses de toute nature relatives aux publications et imprimés:
11. Communautéfrançaise. . . . . . . . . . . .

12.30 Service de J'Audiovisuel, dépenses de toute nature relative aux actions
d'animation et de production dans le domaine de l'audiovisuel:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

2,7

7,5
1,3
1,0

9,8
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

An. Cr~dJts
non dissoÔé>LIBELLES

12.31 Service de l'Audiovisuel: dépenses de toute nature relatives au Conseil
supérieur de J'audiovisuel:
Il. Communauté française

Crédit, dissociés

CrêJits Cr~djts
d'engagement d'ordonnancement

1,0

Totaux pour le § 2 15,0

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Autres subventions aux entreprises

32.01 Subventions à la production cinématographique:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

15,0

25,9

8,3

34,2

Totaux pour les articles 32 34,2

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subvemions à la promotion et à la diffusion cinématographiques:
11. Communauté française

33.02 Subventions aux associations pour la promotion et la diffusion de
l'audiovisuel, dont la médiathèque de la Communauté française de
Belgique:
11. Communauté française
13. Région bruxelloise.

R,2

168,4
6,2

33.03 Subventions aux télévisions communautaires:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

174,6

59,8
12,0

Totaux pour les articles 33 254,6

71,8

Totaux pour le chapitre III 288,8

Rl



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES Crédits
110n dissociés Crédits T Crédits

d'engagement
1

d'ordonnancement

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions
publiques sans caractères d'entreprise

41.01 Dotation à la Radiodiffusion-Télévision belge de la Communauté fran-
çaise (R.T.B.F.):
Il. Communauté française 4429,4

41.02 Mise en valeur de la Communauté française à l'intervention du Service
public de la Radiodiffusion:
Il. Communauté française 6,8

Totaux pour le chapitre IV 4 436,2

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.05 Intervention exceptionnelle dans les dépenses relatives à l'Année euro-
péenne du cinéma et de la télévision:
Il. Communauré française 20,0

Totaux pour le chapitre 01. 20,0

Totaux pour la section 65.
- Audiovisuel:

11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . . . . . . .

4671,4
61,1
27,5

4 760,0

TOTAUX POUR LE SECTEUR CULTURE:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

6107,1
1456,7

314,9

7~~

~



TITRE J. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Art. Crédits
non dissociés

LIBELLES

Crédits dissociés

Crédits

1

Crédits
d'engagement J'ordunnancement

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 71

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

]
1.03 Rémunération du personnel actif et en disponibilité (y compris les

rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accidents de travail

- en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de ta famille de la victime en cas de décès

- ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel
temporaire ou auxiliaire, accidenté en service):
11. Communauté française

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française:
11. Communauté française

6,1

Totaux pour § 1 6,1

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins. - Frais de justice en matière
d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de pré-
sence. - Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux
administrations de la Communauté française. - Rémunération d'ex-
perts étrangers à l'administration et prestations de tiers:
11. Communauté française

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des locaux-
à l'exclusion des dépenses énergétiques - et dépenses d'entretien.

- Fournitures de biens et de services: frais de bureau, transport,
impôts, rétributions, publications du département, formation profes-
sionnelle, habillement et autres dépenses d'administration:
11. Communauré française

12.03 Dépenses de consommation énergétique: mazout, gaz, essence, électrici-
té, charbon:
11. Communauté française

3,1

5,6

27,0
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J
TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

[

LIBELLES

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris d'interven-
tion de la Communauté française-employeur dans le prix des abonne-
ments sociaux):
Il. Communauté française

12.06 Loyer des biens immobiliers des divers services du département, en cc
compris les loyers, rétributions et indemnités dus à la Régie des
Bâtiments. - Impôts grevant les bâtiments, en ce compris le
remboursement d'impôts à la Régie des Bâtiments:
11. Communauté française

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.06

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

Totaux pour la section 71. - Affaires générales:
11. Communauté française

SECTION 72

TOURISME

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens ct services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.20 Dépenses de toute nature en matière de tourisme:
Il. Communauté française

12.21 Dépenses de toute nature relatives aux publications:
11. Communauté française

12.22 Paiement de primes d'assurances, d'impôts, de taxes, de redevances
divers grevant les installations, les bâtiments et les propriétés de la
Communauté française:
11. Communauté française
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Credits
nOndisMKic,;

(En millions dc hanes)

Cre"dl!' diS'>u~i",

----.-

d"""~.l~"ITI"nt

n,I

n,s

36,3

-~--~

----
36.3

42,4

42,4

6.3

n,s



TITRE 1. ~ DEPENSES COURANTES.

A'-r LIBELLES

12.23 Publicité, rdations publiques, production et diffusion de matériel de
promotion et d'Înforma6on (imprimés, films, photos, matériel d'ex-
positions, etc.):
Il. Communauté française

12.30 Dépenses de toutes nature découlant de la participation directe ou
indirecte dans des manifestations ou actions à caractère touristique
et de Loisirs:
Il. Communauté française

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subventions aux syndicats d'initiative, aux groupements régionaux de
syndicats d'initiative, aux fédérations provinciales touristiques et
aux ligues et associations de tourisme et de loisirs ainsi qu'à d'autres
organismes pour des opérations de propagande:
)
1. Communauté française.

12. Région de langue française.
U. Région bruxelloise.

33.02 Subventions aux organismes nationaux de tourisme: cotisations, partici-
pations, etc.:
11. Communauré française

33.04 O.P.T. ~ Subvention en faveur de l'Office de promotion du tourisme:
11. CommunaUté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.05 O.T.B. ~ Subvention en faveur de l'Office du tourisme de la Commu-
nauté française à Bruxelles:
13. Région hruxelloise.

B.06 O.T.C.E. ~ Subvention en faveur de l'Office du tourisme des cantons
de l'Est:
Il. CommunaUté française

Totaux pour les articles 33

Transferts de revenus à l'étranger

34.01 Subventions aux organismes internationaux de tourisme: cotisations,
participations, etc. :
Il. Communauté française

Totaux pour les articles 34

Totaux pour le chapitre III

(En millions de francs)

Crédits di,soÜi:s

Credits
J'engagement

Credits
J'orJonnam;cmcnt

0,7

7,5

7,5

18,1

18,1

133,5
42,S

17';,0

0,1

194,2

0,2

0,2

194,4

S5



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Art. LIBELLES

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions
publiques sans caractère d'entreprise

41.01 Subventions aux associations pour le tourisme social:
Il. Communauté française

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.01 Subventions aux stations thermales:
12. Région de langue française.

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 72.
- Tourisme:

11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

SECTION 73

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.23 Publicité, relations publiques, production et diffusion de matériel de
promotion et d'information (imprimés, films, photos, matériel d'ex-
position, etc.):

\

11. Communauté française

12,30 Promotion du sport:
11. Communauté française

12.31 Achat de médailles, prix, trophées, plaquettes:
12, Région de langue française,
13, Région bruxelloise,

86

Crédir,
non dissociés

Crédits dissociés

Crédits Crédits
d'engagement d'ordonnancement

2,5

3,0

5,5

28,4
136,5
42,5

207,4

0,9

6,0

2,2
0,5

2,7



TITRE I. - DEPENSES COURANTES. (En millîons de francs)

Cr~di[S dissociés

Art, LIBELLES Crédits
non dissoÔés Crédits T Crédits

d'engagement
1

d'ordonnancement

12.41 Achat de matériel non durable:
11. Communauté française . . . . . . . . . 1,0

12.51 Dépenses de toute nature relatives à des activités de sport-études:
Il. Communauté française 1,5

Totaux pour le § 2 12,1

Totaux pour le chapitre 1 12,1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Plaines et installations de jeux et de sports:
Il. CommunaUté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

3,6
45,5
10,4

59,5

33.02 Subventions aux fédérations sportives francophones et à leurs cercles
affjliés:
11. Communauté française

33.03 Subventions aux organisations sportives scolaires et universitaires fran-
cophones:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

127,5

15,0

15,0

33.04 Subventions en vue de promouvoir la
handicapés:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

pratique des sports chez les

8,6
5,5
2,5

16,6

33.05 Subventions à des ASBL de gestion de centces sportifs:
11. CommunaUté française

33.06 Subventions aux œuvres éducatives en faveur des marins et de la jeunesse
maritime:
11. CommunaUté française

5,0

0,1
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

Art. LIRELLES

33.07 Subvention en faveur de la participation des sportifs francophones aux
Jeux olympiques:
Il. Communauté française

Totaux pour les articles 33

Totaux pour le chapitre III

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions
publiques sans caractère d'entreprise

41.01 Subventions aux Fonds des sports:
11. Communauté française.

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 73. - Education physique et Sports:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

SECTION 74

CENTRES SPORTIFS ET TOURISTIQUES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.40 Dépenses de toute nature pour installations sportives et touristiques:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

88

(En millions de francs)

Crc.ditsdissoci"s

2,5

226,2

226,2

p.m.

p.m.

171,7
53,2
13,4

238,3

1,8
0,1

1,9



TITRE I. - DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

12.41 Achat de matériel non durable:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

Totaux pour la section 74. - Centres sportifs et touristiques:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

TOTAUX POUR LE SECTEUR SPORT ET TOURISME:
11. Communauté françaÎse . .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

SECTION 81

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durabLes et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
- Frais de justice en matière

d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de pré-
sence. - Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux
administrations de la Communauté française.

- Rémunération d'ex-
perts étrangers à \' Administration et prestations de tiers:
11. Communauté française

12.70 Service des Etudes et de la Recherche scientifique: dépenses courantes
relatives aux activités du service, aux études et enquêtes dans les
domaines socio-culturel, des sports et de la formation:
11. Communauté française

(En millions de francs)

Crédit5 djss()~i(,s

5,2

1,5

6,7

8,6

8,6

7,0

1,6

8,6

242,5

196,7

57,5

496.7

2.5

89



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES, (En millions de francs)

Art. LIBELLES

12.71 Service des Etudes et de la Recherche scientifique: dépenses courantes
relatives aux activités du service et aux études et enquêtes dans les
domaines de la santé et de l'enseignement:
21. Communauté française

Totaux pOUf le § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE 11l

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.02 Prise en charge par la Communauté française:

- des frais d'instruction et des allocations d'études visés par les articles
11, 12 et 13 de la loi du 28 juin 1956

- des frais d'instruction des orpheHns visés par 1'article 14 de la loi
du 28 juin 1956 précitée

12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.03 Subventions pour la promotion de la recherche dans le domaine de la
santé:
21. Communauté française

33.04 Service des études et de la recherche scientifique
- Financement de

recherches dans le domaine de l'enseignement:
11. Communauté française. . . . . . .

33.05 Service des études et de la recherche scientifique
- Financement de

recherches dans le domaine des affaires sociales:
21. Communauté française.

33.06 Service des études et de la recherche scientifique
- Financement de

recherches dans le domaine de la formation:
11. Communauté française.

33.07 Service des études et de la recherche scientifique
- Financement de

recherches dans le domaine du sport:
] 1. Communauté française

33.08 Service des études et de la recherche scientifique
- Financement de

recherches dans le domaine socio-culturel:
]

1. Communauté française

33.10 Subvention au service de pédagogie eXpérimentale de l'université de
Liège:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre Ill.
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Crédits
non dissociés

Crédits dissociés

Crédits Crédits
d'enj!;agement d'ordonnancement

2,5

2,5

0,4

0,2

0,6

11,0

1\,8

9,7

9,0

6,0

12,0

3,0

63,1



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Ac< LIBELLES

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus ,aux fonds et aux institutions
publiques sans caractère d'entreprise

41.01 Subventions à l'Institut pour l'encouragement de la recherche scientifi-
que dans J'industrie et l'agriculture:
Il. Communauté française

41.02 Subventions au Collège interuniversitaire d'études doctorales dans les
sciences du management:
Il. Communauté française
21. Communauré française

Totaux pour les articles 41

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.01 Subvention à l'Ecole provinciale de batellerie J. Dubrucq à Bruxelles:
13. Région bruxelloise.

Transferts de revenus à l'enseignement libre

44.04 Subventions aux écoles de batellerie:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre IV

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.02 Provision pour participation de la Communauté française au programme
de résorption du chômage:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01.

Totaux pour la section 81. - Affaires générales:
11. Communauté française.
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .
21. Communauté française

Crt,dirs
non dissociés

Crédirs dissociés

Crédits Crédits
d't'ngagement d'ordonnancement

141,0

10,0
2,0

12,0

153,0

153,0

195,3
0,4
0,2

22,7

218,6
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Cr':-,!il' dis'iOcics

----..---Art. !.IBELLFS
Cn'dirs

d'cngagemcllt

SECTION B2

FORMATION

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de serllices

12.30 Dépenses de toute nature relatives à la formation cuntinuée:
11. Communauté française 12,0

12.40 Service de la formation des animateurs socio.culturels:
toute nature relatives aux activités du service:
11. Communauté française.
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise.

dépenses de

12.50 Service de la formation professionnelle agricole: dépenses courantes
relatives aux activités du service:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

12.60 Dépenses de toute nature relatives à une étude concernant la reprise par
la Communauté française des biens immobiliers des centres de
formation permanente des classes moyennes:
11. Communauté française

Totaux pour le § 2 12,0

Totaux pour le chapitre 1 12,0

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.10 Subventions pour la formation des animateurs socio-culturels:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

l,",,",
[

LlIIELU:S

33.20 Subventions pour la formation permanente dans les classes moyennes:
12. Région de langue française.
13. Région bruxellois<:.

529,H
109,2

639,0

.B.lI Indemnités de promotion sociale aux jeunes travailleurs indépendants
et aidants:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

Crditsdi<;sociés

~ -
Credits Crédits

d'engagement d'ordonnancement

33.22 Subventions à diverses œuvres sociales en faveur des travailleurs indé-
pendants:
21. Communauté française

33.23 Subventions à l'Institut des Classes moyennes destinées à couvrir les
charges immobilières pour les centres de formation:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

24,4
25,9

50,3

33.24 Subventions aux centres de formation d'aides familiales ct d'aide
seniors:
21. Communauté française 3,2

33.25 Cours de perfectionnement pour infirmiers, infirmières accoucheuses et
autres auxiliaires médicaux:
21. Communauté française.

13.26 Intervention de toute nature en relation avec]a formation professionnelle
des classes moyennes:
Il. Communauré française 2,4

33.27 Subventions charges immobilières pour centres de formation:
11. Communauté française 6,0

33.30 Subventions pour la qualification professionnelle des personnes travail-
lant dans l'agriculture:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.31 Indemnités de promotion sociale aux agriculteurs et à leurs aidants (y

compris les années antérieures):
11. Communauté française 0,6

33.32 Subventions à des associations J'amateurs hortico]es:
11. Communauté française

tLB Subventions au secteur non marchand en matière de formation conti-
nuée:
11. Communauté française 6H,0

33.41 Indemnités de promotion sociale pour les travailleurs; crédits d'heures:
21. Communauté française 5,4
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES
Crédits l Crédits

J'engagement d'ordonnam;emcm

non dissucilcs

33.42 Subventions pour l'organisation de cours et indemnités de promotion
sociale:
Il. Communauté française 32,1

Totaux pour le chapitre III 807,0

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et institutions
publiques sans caractère d'entreprise

41.01 Subventions à l'Office National de l'Emploi pour la formation profes.
sionnelle :
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise,

1191,2
220,4

1411,6

41.02 Subvention au Fonds national de reclassement social des handicapés, à
titre de contribution dans les dépenses inhérentes à la formation, à
la réadaptation professionnelle et au reclassement social des handi-
capés:
21. Communauté française 1,1

Totaux pour les articles 41 1412,7

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.65 Subvention à des centres de formation d'aides familiales et d'aides-
seniors:
21. Communauté française 0,6

Totaux pour le chapitre IV 1413,3

Totaux pour la section 82.
- Formation:

11. Communauté française.
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .
21. Communauté française

121,1
1745,4

355,5
10,3

2 232,3
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Ac< LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits 1 Crédits

d'engagement
1

d'ordonnan,ement

SECTION 83

ENSEIGNEMENT ET FORMATION ARTISTIQUES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.03 Rémunérations du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire. les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accidents de travail

- en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en cas de décès

- ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel
temporaire ou auxiliaire, accidenté en service):
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

74,6
278,9
206,9

560,4

Il.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française:
11. Communauré française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

11.05 Dépenses diverses de service social autres que les achats de biens patri-
moniaux:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Totaux pour te § 1 560,4

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins. - Frais de justice en matière
d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de pré-
sence. - Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux
administrations de la Communauté française. - Rémunération d'ex.
perts étrangers à l'Administration et prestations de tiers:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloÎse.

0,4

0,4
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Cr.;Jits diss(Kiés

Art. LlRELU.S

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des locaux-
à J'exclusion des dépenses énergétiques - et dépenses d'entretien.

- Fournitures de biens et de services; frais de bureau, transport,
impôts, rétributions, publicat10ns du département, formation profes-
sionnelle, habillement et autres dépenses d'administration:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

1,0

1,0

12.03 Dépensesde consommation énergétique: mazout, gaz, essence,électrici-
té, charbon:
11. Communauté française.
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise.

12.04 Location d'installations mécanographiques:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris l'interven-
tion de la Communauté française-employeur dans le prix des abonne-
ments sociaux):
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

0,5

0,5

12.06 Loyer des biens immobiliers des divers services du département, en ce
compris les loyers, rétributions et indemnités dus à la Régie des
Bâtiments. - Impôts grevant les bâtiments, en ce compris le
remboursement d'impôts à la Régie des Bâtimencs:
12. Région de langue française.
U. Région hruxelloise .

12.07 Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de biens non durables
(travaux et fournitures pour J'aménagement de nouveaux locaux,
frais de déménagement, etc.):
Il. Communauté française.
12. Région de langue française
U. Région bruxelloise.

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.07 1,9
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

An. LIBELLES Crédits
non dissoçiés Crédits

T
Crédits

d'engagement d'ordonnancement

12.20 Distribution des prix, excursions scolaires,
sociaux. - Dépenses de toute nature:
11. Communauté française.
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . . .

publicité et avantages

12.22 Organisation d'exposition et manifestations commémoratives:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .

12.23 Conservatoires royaux de musique.
- Prix de virtuosité:

11. Communauté française

12.24 Assurance des élèves:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .

0.2

. . . . .

12.25 Organisation de cours de perfectionnement, séminaires, conférences,
stages et journées d'information.

-
Dépenses de toute nature:

11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .

2,5

2,5

12.26 Equipement des cours d'art lyrique, d'art dramatique et de danse clas-
sique:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le § 2 4,6

Totaux pour le chapitre 1 565.0

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINA nON .D'AUTRES SECTEURS

Transfert de revenus aux ménages

33.02 Subvention à l'établissement d'utilité publique« Académie internationale

d'été de Wallonie ,):

12. Région de langue française. 5,8
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES Crédits
non dissocies Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

33.03 Subventions aux patrimoines des établissements d'enseignement artis-
tique:
13. Région bruxelloise.

33.04 Subventions à des associations diverses. -
Dépenses de [Oute nature:

Il. Communauté française. 8,2

T oraux pour le chapitre III 14,0

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

41.01 Dotation aux six établissements d'enseignement artistique de la Commu-
nauté française à gestion séparée:
11. Communauté française 94,1

T [aosferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.02 Subventions-traitements aux écoles de musique de deuxième catégorie
officielles subventionnées:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

61,9
6,7

68,6

43.04 Subventions de fonctionnement aux écoles de musique de première
catégorie, ainsi qu'aux académies de dessin officielles subven-
tionnées :
11. Communauté française. .
12. Région de langue française. . . . . . . .
13. Région bruxelloise.

42,0
29,5

71,5

43.05 Subventions-traitements aux établissements d'enseignement artistique
officiels subventionnés:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

949,8
388,5

1338,3

Totaux pour les articles 43 1478,4

Transferts de revenus à l'enseignement libre

44.02 Subventions-traitements aux écoles de musique de deuxième catégorie
libres subventionnées:
12. Région de langue française. 9,5
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

An LIBELLES
Crédits

non di,sociés Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

44.04 Subventions de fonctionnement aux écoles de musique de première
catégorie, ainsi qu'aux académies et écoles de dessin libres subven-
tionnées:
11. Communauré française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

5,1
21,7
17,0

43,8

44.05 Subventions-traitements aux établissements d'enseignement artistique
libres subventionnés:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

63,4
260,1

97,1

420,6

Totaux pour les articles 44 473,9

Totaux pour le chapitre IV 2046,4

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.10 Apurement exceptionnel d'arriérés relatifs aux années 1983 et antérieu-
res dans le secteur de l'enseignement artistique, y comprÎs les subven-
tions-traitements aux écoles de musique de 2e catégorie (le solde
disponible au 31 décembre peut être reporté aux exercices ultérieurs
afin de faire face à des dépenses visées par le présent libellé

-
arriérés 1983 et antérieurs):
11. Communauté française . . . . . .

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la section 83. - Enseignement et Formation artistiques:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

250,0
1629,7

745,7

2625,4
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TITRE 1.- DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

SECTION 96

ENSEIGNEMENT A DISTANCE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.03 Rémunération du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accidents du travail

- en ce compris le paiement de ces
indemnités a des membres de la famille de la victime en cas de décès

- ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel ou
auxiliaire accidenté en service) :
11. Communauté française

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française:
Il. Communauté française

Totaux pour le § 1

§ 2. Achats de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins. - FraÎs de justice en matière
d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de présence.

- Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux adminis.
trations de la Communauté française. - Rémunérations d'experts
étrangers à l'administration et prestations de tiers:
11. Communauté française. . . . . . . .

12.03 Fournitures de biens et de services: frais de bureau, transport, impôts,
rétributions, publications du département, formation professionnel-
le, habillement et autres menues dépenses d'administration:
11. Communauté française
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TITRE L - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits

1

Crédits
d'engagemem d'ordonnancement

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matériels ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de services (y compris l'interven-
tion de la Communauté française~employeur dans le prix des abonne-
ments sociaux) :
11. Communauté française

Totaux pour les articles 12.01 à 12.05 . . . . . . .

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Autres subventions aux entreprises

32.09 Subventions pour les cours par correspondance:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre Ill.

Totaux pour la section 96. - Enseignement à distance:
11. Communauté française
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TITRE I. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits

T
Crédits

d'engagemem d'ordonnancemcnt

SECTION 98

INSPECTION MEDICALE SCOLAIRE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.30 Dépenses en matière d'inspection médicale scolaire:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

340.9
100,7

441,6

Totaux pour le § 2 441,6

Totaux pour le chapitre 1 441,6

Totaux pour la section 98. - Inspection médicale scolaire:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

.J40,9
100,7

441,6

TOTAUX POUR LE SECTEUR ENSEIGNEMENT
TION:
11. Communauté française.
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .
21. Communauté française

ET FORMA-

566,4
3716,4
1202,1

33,0

5517,9

TOTAUX POUR LE TITRE I.
- DEPENSES COURANTES 30 568,4
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0,5
83,0 25,0
50,0 40,0

133,0 65,5

40,0
120,0 110,0
30,0 20,0

150,0 170,0

TITRE Il. - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Crédits dissociés

A"
LIBELLES Crédits

nun dissocies Crédits

1
Crédits

d'engagement d'ordonnancement

PARTIE 1

CREDITS DESTINES A LA REALISATION
DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 38

INFRASTRUCTURE - CONSTRUCTIONS

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux entreprises

51.61 Tourisme. - Subventions pour l'achat de bâtiments et pour travaux de
construction, d'agrandissement et de transformation d'infrastructu-
res destinées à la promotion du Tourisme social:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

51.62 Tourisme. - Subventions pour l'achat de bâtiments et pour travaux de
construction, d'agrandissement et de transformation d'infrastructu-
res destinées au développement de l'équipement touristique régional:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

51.63 Tourisme.
- Travaux supplémentaires à exécuter en Wallonie en

matière d'infrastructure et d'aménagement touristiques (pour
mémoire):
11. Communauré française
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30,0 15,0

20,0 15,0

15,0 3,0

55,0 45,0
8,0 5,0

63,0 50,0

451,0 353,5

TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Crédits dissociés

An LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits T Crédits

d'engagement
1

d'ordonnancement

Transferts de capitaux aux ménages

52.11 Patrimoine. - Restauration des monuments et édifices classés et restau-
ration d'ensembles architecturaux urbains et ruraux anciens et tra-
vaux de sauvegarde et mise en valeur des sites bâtis d'intérêt archéo-
logique et scientifique:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

40,0 35,0

40,0 35,0

52.21 Aide sociale. - Subventions à des établissements d'utilité publique et à
des associations sans but lucratif pour la construction, l'agrandisse-
ment, la transformation ou les grosses réparations, l'équipement et
le premier ameublement d'institutions intéressant la naissance et
l'enfance:
21. Communauté française. .

52.22 Aide sociale. - Subventions pour l'achat de bâtiments en vue de la
création d'institutions pour handicapés:
21. Communauté française

52.23 Aide sociale. - Subventions pour la construction, l'aménagement,
l'agrandissement, la modernisation e( l'équipement de centres de
servÎçes communs non intégrés dans une maison de retraite:

. 21. Communauré française

52.51 Sports. - Subventions d'équipements et d'aménagement aux associa-
tions culturelles et sportives. - Travaux immobiliers destines à
favoriser la pratique des sports amateurs:
12. Région de langue française. .
13. Région bruxelloise. . . . .

Totaux pour le chapitre V .

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimiles

63.11 Patrimoine. - Subventions pour travaux de restauration des monu-
ments et édifices classés et d'ensembles architecturaux anciens et
mise en valeur de sites bâtis d'intérêt archéologique et scientifique:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

80,0 75,0
. . . . . .

80,0 75,0
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55,0 40,0

1,0 1,0

3,0 3,0

2,0 2,0

2,0 2,0

95,0 80,0
40,0 25,0

135,0 105,0

200,0 181,0
12,0 12,0

212,0 193,0

40,0
20,0

-
60,0

35,0 25,0
3,0 3,0

38,0 28,0

TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES
Crédits

non dissociés Crédits

T
Crédits

d'engagement d'ordonnancement

63.12 Patrimoine. - Subventions pour travaux de restauration de monuments
et édifices classés ouverts aux cultes:
12. Région de langue française.

63.21 Aide sociale. - Subventions pour travaux immobiliers intéressant la
naissance et l' enfam.:e :
21. Communauté française

63.22 Aide sociale. - Subventions pour l'açhat de bâtiments en vue de la
création d'institutions pour handicapés:
21. Communauté française

63.23 Aide sociale. - Subventions pOUf travaux de construction de logements
pour le 3e âge et de centres de santé:
21. Communauté française

63.24 Aide sodale. - Subventions aux provinces, aux communes et aux
pouvoirs subordonnés en vue de l'achat, de l'aménagement et de
l'extension de terrains de campement en faveur des nomades:
21. Communauté française

63.41 Culture. - Subventions pour l'achat de bâtiments et des travaux de
construction, d'agrandissement et de transformation d'infrastruc-
tures:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

63.51 Sports. - Subventions pour l'achat de bâtiments et de travaux de
construction, d'agrandissement et de transformation d'infrastructu-
res destinés au sport et à la récréation:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

63.52 Sports. - Subventions à l'acquisition de bâtiments et aux travaux de
construction, d'agrandissement et de transformation d'infrastructu-
res destinées à la culture, au sport et à la récréation:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

63.53 Sports. - Subventions pour travaux d'aménagement et d'équipement
immobiliers de moins de 2 000 000 de francs destinés à la pratique
des sports:
12. Région de langue française. . . . . .
13. Région bruxelloise.

63.71 Enseignement artistique.
- Subventions d'équipement et d'aménage-

ment aux pouvoirs publics subordonnés à des fins culturelles (pour
mémoire):
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le chapitre VI 528,0 509,0
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60,0 37,0

42,0 30,0
138,0 93,0
132,5 J05,5

312,5 228,5

42,0 40,0
220,0 170,0

JO,O JO,O

272,0 220,0

(En millions de francs)

Art. LIBELLES

TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL.

Crédjt~ disso<.;ics

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Construction de bâtiments dans le pays

Crédits
d'ordonnancement

72.11 Patrimoine.
- Restauration d'édifices classés ou d'ensembles architectu~

raux et mise en valeur de sites bâtis d'intérêt archéologique et
scientifique:
12. Région de langue française.

72.41 Culture. - Achat de terrains et de bâtiments. - Construction, aménage-
ment et premier équipement de bâtiments:
11. Communauté française.
12. Région de langue française.
13. Région bruxel10ise .

72.51 Sports.
- Achat de terrains et de bâtiments.

- Construction, aménage-
ment et premier équipement de bâtiments:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

72.52 Achat de terrains et de bâtiments.
- Construction, aménagement et

premier équipement de bâtiments:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

72.61 Tourisme. - Achat de terrains et de bâtiments.
-

aménagement et premier équipement de bâtiments:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Construction,

130,0
60,0

110,0
42,0

190,0 152,0

72.62 Tourisme. - Achat de terrains, travaux et fourn1tures en vue d'aména-
ger pour le tourisme et les loisirs les voies, gares et dépendances des
lignes de chemin de fer désaffectées:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.

72.71 Enseignementartistique. - Achat de terrains et de bâtiments. - Cons-
truction, aménagement et premier équipement de bâtiments:
13. Région bruxelloise.
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6,0 8,4



44,0 49,0

44,0 49,0

884,5 694,9

84,0 110,5
1355,0 1 115,0

351,5 290,9
73,0 4],0

1 863,5 1557,4

84,0 110,5
] 355,0 1 115,0

351,5 290,9
73,0 41,0

1 863,5 1557,4

1 863,5 ] 557,4

TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL.

Art. LlBELLFS

72.81 Classes moyennes. - Achat de terrains et de bâtiments. - Construction,
aménagement et premier équipement de bâtiments:
12. Région de langue française.
U. Région bruxelloise.

T oraux pour le chapitre VII .

Totaux pour la section 38. - Infrastructure - Constructions:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .
21. Communauté française

Totaux pour le secteur infrastructure et patrimoine:
11. Communauré française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .
21. Communauté française

TOTAUX POUR LA PARTIE I.
- CREDITS DESTINES A LA REALI-

SATION DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS.

PARTIE Il

CREDITS QUI NE SONT PAS DESTINES
A LA REALISATION DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTEUR CABINETS DE L'EXECUTIF

SECTION 01

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE-PRESIDENT
DE L'EXECUTIF DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Dépenses patrimoniales du Cabinet:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre VII

TOtaux pour la section 01.
- Dépenses de Cabinet du Ministre-Président

de J'Exécutif de la Communauté française:
11. Communauté française.

(En millions de francs)

Cr~Jits disSOl,iés

Crédits
d"ordonnancement

3,0

3,0

3,0
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TITRE Il. - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Art. LIBELLES
Crédits T Crédirs

d'engagement
1

d'ordonnancement

SECTION 02

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE
DE L'ENSEIGNEMENT, DE LA FORMATION, DU SPORT,
DU TOURISME ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Dépenses patrimoniales du Cabinet:
Il. Communauté française.

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 02. - Dépenses de Cabinet du Ministre de
l'Enseignement, de la Formation, du Sport, du Tourisme et des
Relations internationales de la Communauté française de Belgique:
Il. Communauté française. .......

SECTION 03

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE
DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTE

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Dépenses patrimoniales du Cabinet:
11. Communauté française. . . . . . .

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 03. - Dépenses de Cabinet du Ministre des
Affaires sociales et de la Santé de la Communauté française de
Belgique:
11. Communauté française. . . . . .

TOTAUX POUR LE SECTEUR CABINETS DE L'EXECUTIF:
Il. Communauté française
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Crédits
non dissociés

Crédits dissociés

3,0

3,0

3,0

3,0

3,0

3,0

9,0



TITRE Il. - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES
Crédits

non dissodés Crédits

!

Crédits
d'eogagement d'ordonnancement

SECTEUR SECRET ARIA T GENERAL

SECTION 31

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

63.01 Subvention d'équipement au Commissariat général aux relations inter-
nationales:
Il. Communauté française 1,5

Totaux pour le chapitre VI 1,5

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Construction de bâtiments dans le pays

72.01 Dotation au fonds des bâtiments administratifs:
11. Communauré française 200,0

Totaux pour le chapitre VII 200,0

Totaux pour la section 31. - Affaires générales:
11. Communauté française 201,5

TOT AUX POUR LE SECTEUR SECRET ARIA T GENERAL;
11. Communauté française 201,5

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 37

ECONOMAT

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
21. Communauté française

25,1

25,1

Totaux pour le chapitre VII 25,1
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TITRE Il. - DEPENSES DE CAPITAL.

An. LIBELLES

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.06 Dépenses de toute nature relative à la mise en œuvre du décret du
1er juillet 1982 fixant les critères d'appartenance exclusive à la

Communauté française des institutions traitant des matières person-
nalisables dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale - 1èreétape:

21. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01.

Totaux pour la section 37. - Economat:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
21. Communauté française

SECTION 38

INFRASTRUCTURE
- CONSTRUCTIONS

CHAPITRE VI

TRANSFERT DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds
et aux institutions pubHques sans caractère d'entreprise

61.30 Hôpitaux. - Dotation annuelle au Fonds de construction d'institutions
hospitalières et médico-soçÎales destinée à couvrir ses interventions
dans les charges finançÎères des emprunts et les dépenses résultant
de l'octroi de sa garantie relative aux créances dont question à
l'article 6bis, § 2, 2e, respectivement c et d, de la loi du 23 décembre

1963 sur les hôpitaux:
21. Communauté française

61.31 Maison de repos et Centres de service commun intégrés.
- Dotation

annuelle au Fonds de construction hospitalières et médico-sociales
destiné à couvrir ses interventions dans les charges financières des
emprunts et les dépenses résultant de l'octroi de sa garantie relative
aux créances dont question à l'article 6bis, § 2, 2<:,respectivement c

et d, de la loi du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux:
21. Communauté française
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(En millions de francs)

Crédit, dis,uciés

Crédits
d'ordonnancement

25,1

25,1

92,3

21,7



TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Art. LIBELLES Cr~dits
non dissocié,

Crédits dissociés

--

=1Crédits Crédits
d'engagement d'ordonnancement

61.32 Institutions pour handicapés.
- Dotation annuelle au Fonds de cons-

truction d'institutions hospitalières et médico-sociales destiné à cou-
vrir ses interventions dans les charges financières des emprunts et
les dépenses résultant de l'octroi de sa garantie relative aux créances
dont question à l'article 6bis, § 2,

2°, respectivement c et d. de la
loi du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux:
21. Communauté française

61.33 Hôpitaux. - Dotation annuelle de base au Fonds de construction
d'institutions hospitalières et médica-sociales destinée au finance-
ment des subventions:
21. Communauté française

61.34 Maisons de repos et Centres de service commun intégrés. - Dotation
annuelle de base au Fonds de construction d'institutions hospitalières
et médico-sociales destinée au financement des subventions:
21. Communauré française

61.35 InstitutÎons pour handicapés. - Dotation annuelle de base au Fonds
de construction d'institutions hospitalières et médico-sociales desti-
née au financement des subventions:
21. Communauré française.

61.36 Allocation au Fonds institué en 1930 et destiné à intensifier la lutte
contre la tuben:.:ulose dans la Communauté française:
21. Communauté française

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

63.25 Centres de Santé. - Subventions aux pouvoirs publics régionaux et
locaux à titre d'intervention de la Communauté dans les charges
d'amortissement d'emprunts contractés par ces pouvoirs auprès du
Crédit communal de Belgique pour le financement de travaux (appli-
cation de l'arrêté royal du 22 octobre 1959):
21. Communauté française

63.26 Logement 3e âge. - Subventions aux pouvoirs publics régionaux et
locaux à titre d'intervention de la Communauté dans 1es charges
d'amortissements d'emprunts contractés par ces pouvoirs auprès du
Crédit communal de Belgique pour les financements de travaux
(application de l'arrêté royal du 22 octobre 1959):
21. Communauté française.

63.27 Crèches. - Subventions aux pouvoirs publics régionaux et locaux à titre
d'intervention de la Communauté dans les charges d'amortissement
d'emprunts contractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal
de Belgique pour le financement des travaux (application de l'arrêté
royal du 22 octobre 1959) :
21. Communauté française

684,0

156,2

119,8

5,0

8,5

1,5
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TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

63.28 Charges d'amortissement d'emprunts:
11. Communauté française. . . . . . . 1,0

Totaux pour le chapitre VI 1090,0

Totaux pour la section 38. - Infrastructure - Constructions:
Il. Communauté française. . . . .
21. Communauté française

1,0
1089,0

1090,0

SECTION 39

PATRIMOINE CULTUREL

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.80 Achat d'œuvres d'art par les musées:
12. Région de langue française. 5,0

74.81 Achat d'œuvres d'art et d'équipement pour les musées:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.

13,5

13,5

74.82 Achat d'œuvres d'art majeures:
Il. Communauté française 20,0

Totaux pour le chapitre VII 38,5

Totaux pour la section 39. - Patrimoine culturel:
11. Communauté française. . .
12. Région de langue française. . .

33,5
5,0

38,5

TOTAUX POUR LE SECTEUR
MOINE:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
21. Communauté française

INFRASTRUCTURE ET PATRI-

. . . . .
59,6
5,0

1089,0

1 153,6
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TITRE Il. - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Crédirs dissociés

An. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits T Crédits

d'eogagemem ]d'ordonnan<;cment

SECTEUR AFFAIRES SOCIALES

SECTION 41

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de bien meubles durables

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre:
21. Communauté française 6,4

Totaux pour le chapitre VII 6,4

Totaux pour la section 41. - Affaires générales:
21. Communauté française 6,4

SECTION 44

FAMILLE

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

T raRsferts de capitaux aux ménages

52.81 Subventions d'équipement pour les centres de consultations prématrimo-
niales, matrimoniales et familiales:
21. Communauté française 0,5

Totaux pour le chapitre V . 0,5

Totaux pour la section 44. - Famille:
21. Communauté française 0,5

TOTAUX POUR LE SECTEUR AFFAIRES SOCIALES:
21. Communauté française 6,9
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TITRE Il. - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Crédits dissociés

An. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

SECTEUR SANTE

SECTION 52

MEDECINE PREVENTIVE

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

52.43 Subventions d'équipement aux Centres de santé intégrés:
21. Communauté française 2,0

Totaux pour le chapitre V . 2,0

Totaux pour la section 52.
- Médecine préventive:

21. Communauté française 2,0

SECTION 53

MEDECINE CURATIVE

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

52.81 Subventions d'équipement aux Centres de télé-accueil:
21. Communauté française. .

52.82 Subventions d'équipement aux services de soins à domicile:
21. Communauté française

6,0

2,0

Totaux pour le chapitre V . 8,0

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

63.82 Subventions d'équipement aux services de soins à domicile:
21. Communauté française. 2,0

Totaux pour le chapitre VI 2,0

Totaux pour la section 53.
- Médecine curative:

21. Communauté française 10,0

TOT AUX POUR LE SECTEUR SANTE:
21. Communauté française 12,0
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TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Crédits dissuciés

An. LlBELl.ES Crédits
non dissm;iés Crédits

1

Crédits
d'~ngagement d'ordonnancemem

SECTEUR CULTURE

SECTION 61

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

52.21 Subventions d'aménagement et d'équipement aux théâtres, aux associaw
rions et initiatives tendant à développer la promotion et la diffusion
artistiques, l'éducation permanente, aux organisations de jeunesse,
aux centres culturels, maisons de la culture, foyers culturels, aux
bibliothèques publiques, aux associations et organismes d'audio-
visuel, à la Médiathèque de la Communauté française de Belgique:
11. Communauté française 40,0

Totaux pour le chapitre V . 40,0

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

63-51 Subventions d'aménagement et d'équipement aux théâtres, aux associa-
tions et initiatives tendant à développer la promotion et la diffusion
artistiques, l'éducation permanente, aux centres culturels, maisons
de la culture, foyers culturels, aux bibliothèques publiques, aux
associations et organismes d'audiovisuel:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

7,4
1,3

8,7

Totaux pour le chapitre VI 8,7

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Achats de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre:
11. Communauté française 19,0
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TITRE Il. - DEPENSES DE CAPITAL.

An. LIBELLES

74.06 Achats de biens mis à la disposition d'organismes culturels:
]

1. Communauté française

Totaux pour le chapitre VII

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

81.01 Entreprises culturelles:
11. Communauté française

T oraux pour le chapitre VIII

Totaux pour la section 61. - Affaires générales:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

SECTION 62

PROMOTION ET DIFFUSION ARTISTIQUES

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

Arts plastiques et graphiques

74.21 Acquisition d'œuvres d'art par le service des arts plastiques:
11. Communauté française.
13. Région bruxelloise. . .

T oraux pour le chapitre VII

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PAR TICIP ATIONS

Octroi de crédits et partiçipations aux entreprises

Théâtre

81.01 Dépenses de coproductions théâtrales avec la RTBF:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre VIII

Totaux pour la section 62.
- Promotion et Diffusion artistiques:

11. Communauté française
13, Région bruxelloise,
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Crédits
non dissU\;iés

(En millions de francs)

Crédits dissociés

Crédits
d'engagement

Crédits
d'ordonnancement

48,8

67,8

0,1

0,1

107,9
7,4
1,3

116,6

7,6

7,6

7,6

16,6

16,6

24,2

24,2



TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Crédits dissociés

An LIBELLES
Crédits

non dissociés Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

SECTION 63

LECTURE PUBLIQUE ET PROMOTION DES LETTRES

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds
et aux institutions publiques sans caractère d'entreprise

61.01 Transfert à un Fonds d'aide à l'édition et à la publication:
11. Communauté française. 6,0

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

63.52 Informatique.
- Subventions aux bibliothèques publiques reconnues

pour l'achat d'équipements informatiques et de logiciels complémen-
taires destinés à assurer la compatibilité des systèmes existants dans
le sens du réseau de la lecture publique:
12. Région de langue française. 1,0

Totaux pour le chapitre VI 7,0

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.21 Achats de correspondances littéraires pour le Musée de la Littérature:
Il. Communauré française 3,0

Totaux pour le chapitre VII 3,0

Totaux pour la section 63. - Lecture publique et Promotion des Lettres:
11. Communauté française.
12. Région de langue française.

9,0
1,0

10,0

SECTION 65

AUDIOVISUEL

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meub(es durables

74.06 Achats de biens mis à la disposition d'organismes culturels:
11. Communauté française
13. Région bruxelloise.

15,0

Totaux pour le chapitre VII 15,0
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TITRE Il. - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

An LIBELLES
Crl:dits T Crédits

d'engagement
1

J'ordonnancement

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

81.01 RTBF: plan d'urgenee:
Il. Communauté française

81.02 RTBF: dotation en vue de couvrir les charges d'amortissement d'em-
prunts, d'acquisition de matériel et de réalisations audiovisuelles:
Il. Communauté française

81.03 Aide à la production cinématographique:
11. Communauté française. . . . . . . . . . .

81.04 Dépenses de toute nature relatives à des expérimentations mises au point
dans le cadre d'un réseau de télévision payante de la Communauté
française:
11. Communauté française

81.05 Expérimentations diverses en matière de diffusion directe par satellite:
11. Communauté française. . . . .. ....

81.06 Dépenses afférentes à des coproductions cinématographiques en vertu
d'accords internationaux:
11. Communauté française. . . . . . . . . . .

81.07 Dotation exceptionnelle relative au financemc.nt de la construction d'un
pylône radio-TV:
11. Communauté française. . . . . .

81.08 Dotation à un fonds de production télévisuelle:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre VIII

Crédits
non dissOI.:iés

Crédits dissociés

2,0

662,9

120,0

62,5

6,0

20,0

873,4

888,4
Totaux pour la section 65.

- Audiovisuel:
11. Communauté française

TOTAUX POUR LE SECTEUR CULTURE:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 72

TOURISME

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux entreprises

51.01 Octroi de primes en vue de promouvoir la modernisation, la création
ou l'agrandissement d'établissements hôteliers:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.
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1,3

1039,2

21,8
6,3
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TITRE Il. - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Cr~dit5 dissociés

Art. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits T Crédits

J'engagement
1

d'ordonnancement

51.02 Primes en vue de promouvoir la création, l'agrandissement et la moderni-
sation de terrains de camping, de camping à la ferme, de gîtes ruraux,
de gîtes à la ferme, de meublés de tourisme et de chambres d'hôte:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

5,8
1,9

7,7

Transferts de capitaux aux ménages

52.01 Subventions pour achats de matériel destinés à promouvoir le tourisme
et les loisirs:
11. Communauté française. . . . . .

Totaux pour le chapitre V . 35,8

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

81.01 Apport de capitaux en vue de çonstituer un fonds de roulement à des
ASBL de gestion des çentres touristiques et sportifs:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . . .

1,5
0,5

2,0

81.02 Partiçipation dans la Soçiété de gestion des Barrages de l'Eau d'Heure:
12. Région de langue française. . . . . . . . 0,1

Totaux pour le chapitre VIII 2,1

Totaux pour la seçtion 72. - Tourisme:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

29,2
8,7

37,9
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TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits T Crédits

d'engagement
1

d'ordonnancement

SECTION 73

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

52.01 Subventions pour l'achat de matériel sportif:
11. Communauté française 16,0

Totaux pour le chapitre V . 16,0

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

63.01 Subventions pour l'achat de matériel sportif:
Il. Communauté française. 6,0

Totaux pour le chapitre VI 6,0

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre:
11. Communauté française 2,5

Totaux pour le chapitre VII 2,5

Totaux pour la section 73. - Education physique et sports:
11. Communauté française 24,5
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1,4 1,4

1,4 1,4

1,4 1,4
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TITRE II, - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Art. LIBELLES
Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

SECTION 74

CENTRES SPORTIFS ET TOURISTIQUES

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 74. - Centres sportifs et touristiques:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

TOTAUX POUR LE SECTEUR SPORT ET TOURISME:
11. Communauté française. ,

12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

SECTION 81

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.01 Financement de programmes de recherches appliquées en vue d'assurer
l'innovation ainsi que l'amélioration des services de la Communauté
française:
21. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la section 81. - Affaires générales:
21. Communauté française

Crédits
non dissociés

Crédits dissociés

16,3

2,9

19,2

19,2

16,3
2,9

19,2

24,5

45,S

II,6

81,6



TITRE Il. - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES Crédits
non dissociés Crédits T Crédits

d'engagement
1

d'ordonnancement

SECTION 82

FORMATION

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transfert de capitaux aux fonds
et institutions sans caractère d'entreprise

61.51 Subventions à l'Office National de l'Emploi pour investissements en
rapport avec les Centres de formation professionnelle dans la Com-
munauté française:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .

184,9
149,1

334,0

Totaux pour le chapitre VI 334,0

Totaux pour la section 82.
- Formation:

Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

184,9
149,1

334,0

SECTION 83

ENSEIGNEMENT ET FORMATION ARTISTIQUES

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

52.21 Subventions d'aménagement et d'équipement:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre V .

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds et aux
institutions publiques sans caractère d'entreprise

61.01 Dotations aux six établissements d'enseignement artistique de la Com-
munauté française à gestion séparée:
11. Communauté française 25,2
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TITRE II. -
DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Crédits dissociés

An. LIBELLES Crédits
nun disso<;iés Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

Transfert de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

63.01 Subventions d'équipement à l'enseignement artistique officiel subven-
tionné:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Transfert de capitaux à l'enseignement libre

64.01 Subventions d'équipement à l'enseignement artistique libre subven-
tionné:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le chapitre VI 25,2

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achats de biens meubles durables

74.01 Achat de machines, mobilier et matériel:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

18,4

18,4

Totaux pour le chapitre VII 18,4

Totaux pour la section 83. - Enseignement et Formation artistiques:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

43,6

43,6
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TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Crédits dissociés

A"
LIBELLES Crédits

non dissociés Crédits T Crédits
d'engagement

1

d'ordonnancement

SECTION 96

ENSEIGNEMENT A DISTANCE

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achats de biens meubles durables

74.01 Achats de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre:
Il. Communauté française 1,0

Totaux pour le chapitre VII 1,0

Totaux pour la section 96. - Enseignement à distance:
11. Communauté française. . . . . . 1,0

TOTAUX POUR LE SECTEUR
TION:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . .
21. Communauté française.

ENSEIGNEMENT ET FORMA-

44,6
184,9
149,1

1,4 1,4

378,6 1,4 1,4

TOTAUX POUR LA PARTIE II. - CREDITS QUI NE SONT PAS
DESTINES A LA REALISATION DU PROGRAMME D'INVES-
TISSEMENTS 2 882,4 1,4 1,4

TOTAUX POUR LE TITRE II.
- DEPENSES DE CAPITAL 2 882,4 1864,9 1558,8

TOTAUX GENERAUX (TITRE 1 + TITRE II) DU BUDGET DE LA
COMMUNAUTE FRANÇAISE 33 450,8 1864,9 1558,8
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TITRE IV. -
SECTION PARTICULIERE.

Soldeau
Art. 1 Liu. 1 ,.Ut: LIBELl.ES .11décem-

brc1988

SECTEUR SECRETARIAT GENERAL

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE 1

FONDS ALIMENTES PRINCIPALEMENT
PAR DES CREDITS BUDGETAIRES

60 20 A Fonds des bâtiments administratifs. 208,0 208,0

T oraux pour le chapitre 1. 208,0 208,0

CHAPITRE !II

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

66 20 A Fonds d'urgence (des avances de trésorerie à concurrence d'un
montant maximum de 50 millions peuvcnt être consenties
en cas de position débitrice du compte)

T oraux pour le chapitre III.

T oraux pour la section 1 208,0 208,0

TOTAUX POUR LE SECTEUR SECRETARIAT GENERAL 208,0 208,0
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66 01 A

66 02 A

66 03 A

66 04 A

66 05 A

0,2 0,2

0,1 0,1

37,6 37,6

0,1 0,6 0,6 0,1

Art.

126

TITRE IV.
-

SECTION PARTICULIERE.

LIBELLES

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

Dotation destinée à organiser des manifestations d'ordre intel-
lectuel et artistique au Château de Mariemont et subsidiai-
rement à pourvoir à l'entretien et à la mise en valeur des
collections (arrêté royal du 7 juillet 1924)

Fonds de restauration des monuments et édifices privés clas-
sés

Fonds pour les investissements touristiques.

Fonds de l'Edition et de la Publication

Exécution de l'arrêté royal du 24 mars 1982 créant un program-
me de promotion de l'emploi dans le secteur non marchand.
(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la
limite du total des montants des conventions relatives au
secteur et visées, à l'arricle 9 de l'arrêté royal n° 25 pré-
cité)

Totaux pour le chapitre III .

Totaux pour la section 1

(En millions de francs)

Solde al!
31 décem-
bre 1988

38,0 0,6 38,00,6

38,0 38,00,6 0,6



TITRE IV. SECTION PARTICULIERE.

Soldeau
Art. 1 Lin. l ,Ut;

LIBELLES 31 décem-
bre 1988

SECTION II

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SOUMIS A DES REGLES

DE GESTION PARTICULIERES

CHAPITRE 1

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
A GESTION SEPAREE

70 06 A Caisse du Château de Mariemont (arrêté du 28 décembre
1942) 1,6 0,5 2,0 0,1

70 08 A Caisse du Musée de Seneffe (art. 8 du décret budgétaire du 10
juillet 1981 de la Communauté française) 2,8 1,0 3,0 0,8

70 Il C Service d'intendance du Centre de Formation socio-culturelle
de Rossignol. 0,8 1,5 1,3 1,0

70 12 C Service d'Întendance du Centre de Formation socio-culturelle
de la Marlagne 3,4 9,0 8,0 4,4

70 13 C Service d'Întendance du Centre de Formation socio-culturelle
de Séroule . 1,0 1,6 1,2 1,4

Totaux pour le chapitre 1 9,6 13,6 15,5 7,7

Totaux pour la section 11. 9,6 13,6 15,5 7,7

TOTAUX POUR LE SECTEUR INFRASTRUCTURE ET
PATRIMOINE 47,6 14,2 16,1 45,7
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TITRE IV.
-

SECTION PARTICULIERE.

u<
Solde au

Arr. 1 Liu. l , LIBELLES 31décem-
bre1988

SECTEUR AFFAIRES SOCIALES

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE 1

FONDS ALIMENTES PRINCIPALEMENT
PAR DES CREDITS BUDGETAIRES

60 01 A Fonds spécial créé en vue du paiement des frais d'entretien
et de traitement d'Îndigenrs helges et érrangers (aliénés,
séquestrés à domicile, tuberculeux et cancéreux) (loi du
27 juin 1956 modifiee par la loi du 3 avril 1965) 148.4 204,0 164,7 187,7

60 02 A Fonds de soins médico-socio-pédagogiques créé en vue du
paiement des frais de logement, d'entretien, de traitement
et d'éducation de handicapés belges et étrangers (arrête
royal n° 81 du 10 novembre 1967) . 1078,4 4027,3 2317,5 2 788,2

60 03 A Fonds destines au paiement des subsides d'entretien, d'éduca-
(ion et de traitement de mineurs d'âge autres que ceux

confiés aux établissements d'observation et d'éducation
surveillée de l'Etat (loi du 8 avril 1965 relative à la protec-
tion de la jeunesse) 201,3 3 998,0 4199,3

60 06 A Fonds créé en vue de l'apurement exceptionnel d'arriérés rela-
tifs aux années 1983, 1982, 1981 dans le secteur des person-
nes handicapées, ainsi que de subventions exceptionnelles
en relation avec la réorganisation du secteur 0,1 0,1

60 07 A Fonds créé en vue de l'apurement exceptionnel d'arriérés rela-
tifs aux années 1983, 1982, 1981 dans le secteur de la
Protection de la jeunesse, ainsi que de subventions excep-
tionnelles en relation avec la réorganisation du secteur .

Totaux pour le chapitre 1 1428,2 8 229,3 6681,5 2976,0
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14,0 18,0 15,5 16,5

14,1 18,0 15,5 16,6

1442,3 8247,3 6 697,0 2 992,6

1442,3 8247,3 6 697,0 2 992,6

Art.

TITRE IV. ~ SECTION PARTICULIERE.

LIBFLLES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

66 Exécution de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars 1982 créant un
programme de promotion de l'emploi dans le secteur non
marchand. - Centres publics d'aide sociale.
(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la
limite du rotaI des montants des conventions relatives au
secteur et visées à l'article 9 de l'arrêté royal n° 25 précité)

Exécution de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars 1982 créant un
programme de promotion de l'emploi dans le secteur non
marchands. - Aide aux familles.
(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la
limite du rotai des montants des conventions relatives au
secteur et visées à l'article 9 de l'arrêté royal n° 25 précité)

06 A

66 07 A

Totaux pour le chapitre III

Totaux pour la section 1

TOTAUX POUR LE SECTEUR AFFAIRES SOCIALES

0,1 0,1

129



TITRE IV.
-

SECTION PARTICULIERE.

u<
Solde au

Art. 1 Liu. l , LIBELLES 31décem-
bre1988

SECTEUR SANTE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE 1

FONDS ALIMENTES PRINCIPALEMENT
PAR DES CREDITS BUDGETAIRES

60 08 A Fonds destinés à intensifier la lutte contre la tuberculose dans la
Communauté française (loi du Fr août 1930 et 26 décembre
1956) 15,1 5,0 5,0 15,1

60 09 B Fonds de constructions d'institutions hospitalières et médico-
sociales de la Communauté française. 434,5 840,0 850,0 424,5

Totaux pour le chapitre 1 449,6 845,0 855,0 439,6

CHAPITRF III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

66 08 A Exécution de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars 1982 créam un
programme de promotion de l'emploi dans le secteur non
marchand.
(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la
limite du total des montants des conventions rela[Îves au
secteur et visées à l'article.9 de l'arrêté royal n° 25 précité)

66 21 A Service de désinfection aux Communes 0,4 0,4

66 23 A Fonds d'indemnisation pour non~exécution de projets de eons-
truetions d'hôpitaux, fermeture et non-mise cn service d'hô-
pitaux ou de services hospitaliers

Totaux pour le chapitre III 0,4 0,4

Totaux pour la section 1 450,0 845,0 855,0 440,0
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CHAPITRE 1

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
A GESTION SEPAREE

70 09 C Hôpital psychiatrique de Mons. Fonds d'exploitation 42,5 364,4 352,7 54,2

70 JO C Hôpital psychiatrique de Tournai. Fonds d'exploiration. 55,0 389,1 382,7 61,4

Totaux pour le chapitre l. 97,5 753,5 735,4 115,6

Totaux pour la section Il. 97,5 753,5 735,4 115,6

TOTAUX POUR LE SECTEUR SANTE. 547,5 1598,5 1590,4 555,6

LIBELLES
Solde au

31 décem-
bre 1988A"

TITRE IV. -
SECTION PARTICULIERE.

SECTION II

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SOUMIS A DES REGLES DE GESTION PARTICULIERE

\JI



TITRE IV.
-

SECTION PARTICULIERE. (En millions de francs)

u<
Solde au

Art. 1 Liu. l , LIBELLES 31décem-
bre 1988

SECTEUR CULTURE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

66 09 A Fonds cinématographique. 21,0 25,8 44,8 2,0

66 10 A Exécution de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars 1982 créant un
programme de promotion de l'emploi dans le secteur non
marchand.
(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la
limite du total des montants des conventions relatives au
secteur et visées à l'article 9 de l'arrêté royal n° 25 précité) 265,0 265,0

66 11 A Fonds de remploi des indemnisations pour dommages causés
au matériel fourni en prêt. 4,0 4,0

66 12 A Fonds de l'Edition et de la Publication 23,6 10,7 6,0 28,3

66 22 C Fonds spécial destiné au paiement de la rémunération et des
frais d'organes de contrôle de la Communauté auprès des
organismes d'intérêt public soumis aux lois des 10 juin 1937
et 16 mars 1954 (J,7 0,4 0,4 0,7

66 30 A Fonds des galeries de prêts d'œuvres d'art 0,1 0,1

66 31 A Fonds de la production télévisuelle. 20,0 20,0

67 01 B Fondations, donations, legs et prix. 0,7 0,1 0,1 0,7

67 02 B Recettes diverses de la Communauté à réparrir ultérieurement 1,0 1,0

Totaux pour le chapitre III 47,1 326,0 340,3 32,8

Totaux pour la section 1 47,1 326,0 340,3 32,8

TOTAUX POUR LE SECTEUR CULTURE 47,1 326,0 340,3 32,8
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TITRE IV.
-

SECTION PARTICULIERE.

uc
Solde au

Art. 1 Lirt. l , LIBELLFS 31 dé<.:l'm-
bre 1988

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

66 13 A Fonds national des sports. Secteur francophone (loi du 28 juin
1963).
(Des avanees de trésorerie peuvent être octroyées à concur-
reoce d'un montant équivalent, au maximum, au quart
des dépenses annuelles afférentes au personnel du Fonds
National des Sports (Secteur francophone), repris au cadre
des services de l'Exécutif de la Communauté française, à
charge du remboursemenr dès réception, par le Comptable
du Fonds précité, des recettes qui lui sont affectées) . 51,0 411,3 444,8 17,5

66 14 A Exécution de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars 1982 créanr un
programme de promotion de l'emploi dans Je secteur non
marchand.
(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la
limite du total des montants des conventions relatives au
secteur et visées à l'article 9 de J'arrêté royal nQ 25 précité)

66 15 A Fonds de remploi des indemnisations pour dommages causés
au matériel fourni en prêt.

66 16 A Fonds de l'Edition et de la Publication

66 17 A Fonds destiné au paiement des charges financières d'emprunts
contractés auprès du Crédit Communal de Belgique en vue
du financement des grands équipemenrs communauraires
(pour mémoire)

Totaux pour le chapitre III 51,0 411,3 444,8 17,5

Totaux pour la section 1 51,0 411,3 444,8 17,5

TOTAUX POUR LE SECTEUR SPORT ET TOURISME. 51,0 411,3 444,8 17,5

Ln



Art.

TITRE IV. - SECTION PARTICULIERE.

LIBELLES
Solde au

31 décem-
bre 1988

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

66 Fonds pour la qualification agricole et l'éducation sociale et
économique (arrêté royal du 23 août 1974) .

Exécution de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars 1982 créanr un
programme de promorion de l'emploi dans le secteur non
marchand.
(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la
limite du roral des montants des convenrions relatives au
secteur ct visées à l'article 9 de l'arrêté royal n° 25 précité)

18 B

66 19 A

Totaux pour le chapitre III

Totaux pour la section 1

TOTAUX POUR LE SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FOR-
MATION.

TOTAUX POUR LE TITRE IV.
- SECTION PARTICU-

LIERE 2 135,5 10 805,3 9 088,6 3 852,2

1.14



411.01

421.01

422.01

431.02

441.01

442.01

451.01

451.02

TITRE VII

ORGANISMES D'INTERET PUBLIC

COMMISSARIAT GENERAL AUX RELATIONS INTERNATIONALES

CHAPITRE 41

INTERVENTION DU SECTEUR PUBLIC

ContribUtion de la Communauté française

CHAPITRE 42

PRODUITS RESUL TANT DE L'EXERCICE DE LA MISSION STATUT AIRE
DU COMMISSARIAT

Recettes fonctionnelles

Intérêts sur placement

CHAPITRE 4.,

RECETTES POUR ORDRE

Divers.

CHAPITRE 44

PRODUITS ET REALISATIONS DES BIENS PATRIMONIAUX

Produits de vente de biens immobiliers

Produits de vente de biens mobiliers

CHAPITRE 45

RECETTES PARTICULIERES

Récupérations

Divers.

Total des recettes

Majorées des crédits disponibles au 31 décembre 1987.

(En milliers

de francs)

441 500

4400

3000

50

p.m.

4610

7950

28 700

490210

21410

511620

us



511.01

511.04

\11.05

511.07

511.08

511.09

511.10

521.01

521.02

521.03

521.04

521.05

521.06

521.07

521.09

522.01

524.01

136

CHAPITRE 51

MONTANTS A PAYER AUX PERSONNES ATTACHEES A L'ORGANISME

Rémunération du personnel, y compris les charges sociales.

Charges sociales dérivant de la législation sociale. Part patronale.

Service social

FormatÎon professionnelle

Indemnités couvrant des charges réelles

lndemnirés ne couvrant pas de charges réelles. Heures supplémentaires, y compris le
précompte professionnel .

Provision pension (part patronale)

Total chapitre 51

CHAPITRE 52

MONTANTS A PAYER A DES TIERS POUR PRESTATIONS, FOURNITURES
ET TRAVAUX QUI ONT POUR OBJET DES SERVICES OU DES BIENS

NON SUSCEPTIBLES D'ETRE INVENTORIES

Loyer des locaux et charges.
-

Loyer + charges (dépenses énergétiques comprises)

Location de matériel et mobilier. - Entre autres, location photocopieuse

Entretien et réparation des locaux,
- Entretien ct remise en érar des locaux

a) Entretien et réparation du matériel et mobilier

b) Entretien et réparatÎon des véhicules

Assurances

Impôts et taxes.

Produits de consommation (combustibles).

Divers. - Frais divers (locaux, matériel, véhicules)

Frais de bureau. ~ Frais de bureau, économat, téléphone et télex, affranchissement
documentation, frais de banque, timbres fiscaux

Honoraires avocats, experts

Total chapitre 52

(En milliers

de francs)

102 500

p.m.

316

1070

1 110

1000

7000

112 996

3515

1425

700

1030

1000

2185

p.m.

875

125

7500

1990

20 345



532

532.01

532.02

532.04

532.05

533

533.01

533.02

533.03

533.04

533.05

534

534.01

534.02

CHAPITRE 53

EXERCICE PAR L'ORGANISME DE SA MISSION STATUTAIRE

Dépenses de toute nature, relatives à la promotion des actions extérieures de la Communau-
té française:

Mensuel «Présences» - Revue Wallonie-Bruxelles

Achat, location de stands, locatÎon d'espaces dans les journaux, etc.

Réalisation de vidéogrammes, impression brochures et déplianrs

Achat d'insignes, drapeaux ct cadeaux.

Total article 532.

CHAPITRE 53

EXERCICE PAR L'ORGANISME DE SA MISSION STATUT AIRE

Représentation de la Communauté française à l'étranger:

Dépenses de toute nature concernant le Centre culturel Wallonie-Bruxelles à Paris

Dépenses de toute nature concernant la Délégation Wallonie-Bruxelles au Québec

Dépenses de toute nature concernant la Délégation générale Wallonie-Bruxelles chargée
des affaires francophones et multilatérales

Dépenses de toute nature concernant la Délégation Wallonie-Bruxelles au Zaïre.

Autres.

Total article 533.

CHAPITRE 53

EXERCICE PAR L'ORGANISME DE SA MISSION STATUTAIRE

Secteur multilatéral:

COTISATIONS

a) AUPELF.
-

Subvention à l'Association des Universitaires partiellement ou entièrement
de langue française (siège à Montréal) .

b) AUPELF
- Fonds international de coopératÎon universitaire

CILF - Subvenrion au Conseil international de la langue française (siège à Paris)

(En milliers

de francs)

8300

4250

1800

1000

15350

12520

3585

9070

4150

12610

41935

700

400

1200
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534.03

534.04

534.05

534.06

534.07

534.08

534.09

534.10

534.11

534.12

535

535.01

535.02

U8

Union des Editeurs
- Subvention à J'Union des Editeurs de langue française (siège à

Bruxelles)

Fédération des professeurs de français: subvention à la Fédération internationale des
professeurs de français (siège à Paris)

CONFE]ES
- Subvention à la Conférence des Ministres de l'Education de la Jeunesse et

des Sports des pays d'expression française (siège à Dakar) . .

ACCT - Subvention à l'Agence de Coopération culturelle et technique (siège à Paris).

CAMES
-

Subvention au Conseil africain er malgache pour l'enseignement supérieur
(siège à Ouagadougou) .

Total cotisations

ACTIONS

Colloques, rencontres, etc. internatlOoaux:

a) en la Communauté française.

b) à l'étranger.

Activités diverses dans le cadre multilatéral (CONFEjES)

Institut culturel africain et autres organisations internationales.

Dépenses de toute natUre relatives aux actions menées dans le cadre du suivi des Sommets
des Chefs d'Etat et de Gouvernement ayant en commun l'usage de la langue française

Organisation d'une biennale de la poésie

Total actions.

Total article 534.

CHAPITRE 53

EXERCICE PAR L'ORGANISME DE SA MISSION STATUTAIRE

Relations internationales bilatérales de la Communauté française de Belgique et bourses
d'étUdes Paul-Henri Spaak et bourses d'études allouées à des ressorrissams de pays
non liés à la Belgique par un accord culturel:

Frais de mission et d'accueils d'experrs ou de groupes
- Bourses hors accords

Dépenses de toute nature et transferts relatifs à la promotion des échanges de jeunes

Total article 535.

(En milliers

de francs)

100

100

600

79 150

700

82950

4050

4500

2400

7.\0

17500

1500

30 700

113 650

149 359

17230

166 589



536

536.01

536.02

536.03

550.01

550.02

550.03

550.04

560.02

CHAPITRE 53

EXERCICE PAR L'ORGANISME DE SA MISSION STATUTAIRE

Dépenses courantes pour l'enseignement et la recherche, la diffusion artistique et littéraire,
les échanges culturels et socio-culturels et la coopération en matières sociales et de
santé:

Secteur culturel. . . . . . . .

Secteur enseignement.

Secteur personnalisable . . . . . . .

T oral article 536.

Total chapitre 53

CHAPITRE 55

ACHATS DE BIENS PATRIMONIAUX

Immeubles

Acquisitions nouvelles (matériel, mobilier, véhicules automobiles)

Achats et locations concernant l'informatique

Achat équipements destinés à l'étranger.

Total chapitre 55

CHAPITRE 56

DEPENSES POUR ORDRE

Divers.

Total des dépenses.

(En milliers
de francs)

21750

1600

3000

26 350

363 874

1500

2300

7930

2625

14355

50

511 620
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ANNEXE 2

COMMUNICATION DU GREFFE DU CONSEIL

TRA V AUX DES COMMISSIONS

Mercredi 7 juin 1988

1. Commission des Affaires générales, du Règlement et de la Comptabilité

1. Rapport annuel de la commission nationale permanente du Pacte culturel.

2. Proposition de décret confiant à la commission française de la Culture de l'agglomération
de Bruxelles une mission d'information à l'attention des résidents érrangers dans la
région bruxelloise, de M. Lagasse et Mme Spaak.
Rapporteurs; MM. A. Antoine'et F. Antoine.

3. Proposition de décret garantissant l'emploi du français en matière de publicité et
d'information du consommateur, de M. Simons et consorts.
Rapporteurs: MM. Vandenhaute et Beaufays.

4. Proposition de décret relatif à la liberté d'accès aux documents administratifs, de
M. Lagasse et consorts.
Rapporteur: M. Defosset.

4. Proposition de décret portant organisation des consultations des habitants au niveau
des communes, de M. Lagasse et Mme Spaak.
Rapporteur: M. Donnay.

5. Proposition de décret portant création de la fonction de commissaire à la sauvegarde
des droits de la Communauté française de Belgique, de M. Clerfayt et consorts.
Rapporteur: M. A. Antoine.

7. Proposition de décret visant à changer la couleur de l'écharpe arborée par les échevins
officiant dans les communes de la Communauté française, de MM. Happart et Albert.
Rapporteur: M. F. Antoine.

Eventuellement:

Propositions de modification du règlement du Conseil, de M. Lagasse.
Rapport de M. Hazette au nom du groupe de travail.

Présents:
Mme Spaak (présidente), MM. De Raet (en remplacement de M. Anselme), Ph. Charlier

(en remplacement de M. A. Antoine), Beaufays, Biefnot, De Decker, Defosset,

Taminiaux (en remplacement de M. Dehousse), Donnay, Guillaume, Hazette, Klein,
Vandenhaute.

Absents:
MM. Anselme (excusé), A. Antoine (excusé), F. Antoine, Dehousse (excusé), S. Mou-

Autre membre du Conseil présent:
M. Lagasse.

2. Commission de la Famille et de l'Aide sociale

1. Proposition de décret généralisant les réductions de tarifs pour permettre aux personnes
âgées de 60 ans et plus et aux handicapés J'accès aux manifestations culturelles, de
M. Perdieu er consorts.
Rapporteur: M. Dufour.

2. Proposition de décret tendant à favoriser la création d'espaces de jeux non bâtis et
bâtis destinés aux enfants, de MM. Anselme et BiefnOf.
Rapporteur: M. Santkin.

3. Proposition de décret octroyant une aide familiale garantie à la mère célibataire, de
M. Lagasse et Mme Spaak.
Rapporteur: M. Delruelle.
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4. Examen conjoint

- Proposition de décret créant un commissaire aux droits de l'cnfant, de MM.
Defosset et Biefnor.

-
Proposition de décret visant à créer un ombudsman des enfants, de M. Klein et
consorts.

- Proposition de décret créant un médiateur aux droits de l'enfant, de MM. Simons
et Daras.
Rapporteur: MM. De Raet et Henrotin.

5. Proposition de décret portanr création de la fonction de commissaire aux personnes
âgées, de M. Biefnot et consorts.
Rapporteur: M. Dufour.

6. Proposition de décret portant création d'indicateurs sociaux pour la Communauté
française et visant la diffusion des données sociales, de M. Degroeve.
Rapporteur: Mme Corbisier.

7. Proposition de décret instaurant une information régulière en faveur d'une parenté
responsable favorisant ainsi une réelle responsabilisation des personnes à la vie et à la
procréation, de M. Lenfant et consorts.
Rapporteur: Mme Corbisier.

8. Proposition de résolution créant une commission spéciale chargée de faire au sein de
la Communauré française l'évaluation des actions menées en matière d'information,
d'aide et d'assistance aux personnes dans les domaines relatifs à l'éducation affective,
sexuelle et conjugale ainsi qu'à la contraception et à la parenté responsable, conformé-
ment aux décrets du 22 décembre 1983 et du 10 juillet 1984, de M. Lenfant et consorts.
Rapporteur: M. Santkin.

9. Proposition de résolution visant à revoir le fonctionnement et les missions des maisons
maternelles de manière à encourager les actions en faveur de la réinsertion économique
et sociale des mères, de M. Lenfant et consorts.
Rapporteur: Mme Delruelle.

10. Proposition de décret modifiant le décret du 10 mai 1984 relatif aux maisons de repos
pour personnes âgées de M. Perdieu et consorts.

Présents:

MM. Paque (président), G. Charlier, Mme Corbisier, MM. De Raet, Detremmerie,
Dufour, Jérôme, Mme Nélis, MM. Perdieu, Santkin, Taminiaux.

Absenrs:

MM. Clerfayt, Mme Delruelle (excusée), Daerden, Glibert, Henrotin, Houssa, Tasset
(excusé).

3. Commission des Beaux-Arts

Proposition de décret visant à donner un nom aux aires de repos et de services aménagées
en bordure des autoroutes, situées sur le territoire de la Communauté française, de
MM. Simons et Vaes.
Rapporteur: M. Vancrombruggen.

Présents:

MM. Wintgens (président), Boel, Gilles, Janssens, Vaes (en remplacemem de M.
Lagasse), Olivier, Vancrombruggen, Walry.

Absents:

MM. de Sény (excusé), Gendebien, Grosjean, Lagasse (excusé), Mme Mayence,
M. Mundeleer, Mme Onkelinx.

Aurre membre du Conseil présent:

M. Biefnot.
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4. Commission de coopération entre la Communauté française et la Région bruxelloise

1. Nomination du bureau de la commission.

2. Ordre des travaux.

Présents:
MM. Clerfayt (président), De Decker, De Donnéa, Defosset, Degroeve, De Raet, Draps,

Guillaume, Hatry, Klein, PouUet, Mme Spaak, MM. Tomas, Vandenhaute.

Absent:
M. Simons.

Autre membre du Conseil présent:
M. Biefnot.

5. Commission spéciale sur la situation des agents francophones des services publics

1. Installation de la commission.

2. Nomination du bureau.

3. Ordre des travaux.

Présents:
MM. Defosset (président), F. Antoine, Mme Burgeon, MM. Clerfayt, P. Charlier, De

Decker, Degroeve, Di Rupo, Dufour, M. Harmegnies, Klein, Neven, Poullet.

Absents:
MM. Bertouille, De Decker, Donnay, Draps, Guillaume, Hazette, Lebrun, Tomas,

Vancrombruggen.

6. Commission spéciale d'étude de l'accroissement des compétences communautaires

1. Installation de la commission.

2. Nomination du bureau.

3. Ordre des travaux.

Présents:
MM. A. Antoine, Biefnot, Defosset, Gehlen, M. Harmegnies, Léonard, S. Moureaux,

Sanrkin.

Absents:
MM. Collignon, De Decker, Ducarme, Hazette, Monfils, Mme Onkelinx, M. Simons.

142 41.456
-

E.G.


